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«Coup de chien» | Les déclarations de M. Bush sur l'acheminement de l'aide humanitaire 






























est entre 563 mains, La Chine M. 
annonce-t-elle qu'elle ne 
reconnaîtra pas, après Le T* juin 
1997, les contrats passés sans 
son aval par le gouvernement 
territoire 





l 


peut, sn théorie, avoir gain de 
cause dans la querelle = WASHNGTON 
pose. au gouvernement de la 
colonie : une réforme ne on 
d'esprit Sans tout à fait convaincre, les 
RE 
refuse, le pli ï hi 

rs la journée du ds 4 décem- 


-bre, pour rassurer leurs compà- 
trie : l'intervention des Buts. 


désonm 
: Unis en Somalie, ont-ils ré 
one cul eagees de Pod, | doit être limitée. dans Le re 
[et dans sou objectif. - 5 
on -quatre heures après le 


e l'ONU sur l'envoi d'une 
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du rock. Cette année la 
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Les voisines de l'lle-de- 
France envisnt 6co- 

de à f 





cstte affaire, . + 7 s 
cminte CS qu che à ce: Paie ds Di à le. 
territoire d’ rimes ill Frot de ses 
est jugé prioritaire : ne s'agit-H'| 1" 
pas d'un de ||: Perpignan : fa 
tion de terres . ? Pékin, : |. À 
outre, s'estime capable, |: | d'iné longue pénitence 
désormais, contournér le : 


- Tele la tramontane, Lo nai 
k -beisie ïs vis politique locale. : 


2 de ia nou- pages régions 
velle «économie de marchés de :| ne 
-Xiaoping. mations pratiques, les livres, . 


pour la Chine. | 
crédit mondial + 





L'enjeu, 





a Marché in 





anis Bush a annoncé vendredi 4 
décembre l'envoi d'une «force américaine 
_Conséquents » en Somalie afin d‘y assurer 
l'acheminement de: l'aide humanitaire. 


Tout en se gardant de préciser la durée de 4 
«Restaurer 


- baptisée « 
le président a souligné que les soldsts améri- 
cains ne resteraient pas un jour de plus que À 
ce qui est absolument nécessaire» et qu'ils 
F er EIRE | 


« Restaurer l ‘espoir » 


. DS RE 
Bush”et les responsables mil. 


‘ rie» et, dès.les- 


. Lre page 13 l'article |. 
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l'espoir» — 


Golfe n'a apparemment pas effs- 
cées : l'appréhension de T'ealise- 


ment dans un conflit extérieur, la 


peur .de devoir arbitrer une 


guerre civile sans fin, bref-lim-. 


pression qu'il pourrait ÿ avoir 
mauvaises surprises, ‘ 

; Ry a le sentiment que l'opéra 
tion, si elle doit avoir un impact 
durable, pourrait s'avérer une 
affaire plus difficile qu'on ne 


Cela tient 
au caractère confiée 
aux marines. Rétablir les condi- 
tions de sécurité nécessaires à 


l'acheminement de l'aide alimen- 


eur os pay. Si l'on Le % ue ps. 


Times, on risque de «mener une 
tion de police pour la gale- 
marines rembar- 

qués,-« les voyous reprendront le 


‘que k 
ok” fins. 


| L'opération américaine en Somalie 
aura une durée limitée 


maintien de la paix des Nations unies ». De son 
côté, le DR ere défense, M. Richard 

2 DEN que To ‘opération pourrait durer 
re trois 


Vendredi, les chefs des factions soma- 
tignnes réunis à Addis-Abeba ont apporté leur 
«soutien total» à l'envoi de troupes. 


, les 


nisstions humanitaires se montrent plus 


détournement de l'aide, leurs 
guerres des clans et le piratage 
des organisations humanitaires ». 
Aller au-delà de «l'opération 
pour la galerie» suppose un 
investissement durable dans les 
affaires de la Somalie, avec 
toutes les Sail ge cela 
com bassadeur 
des Émis Unis à l'ONU Le géné 
… Mare Walters nous 
confiait : «Le grand danger, c'est 
l'enlisement. » 
S'il s'est voulu rassurant, 
M. Bush n'a licite. 
publiquement l'envoi 
«d'une de Fabre en 


#, 
-« mission » Fly troupes 
s.ne seat pas «sans 
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MM. Kohl et Mitterrand sur la même ligne 


L'Alemagne et la France ont rapproché leurs 
istion eur le GATT pour obtenir que le 


à plus tard leur 


positions et remi 


prochain sommet européen d'Edimbourg donne «un signal 
positif 


Lire page 7 l'article 


d'HENRI DE BRESSON st ÉRIC LE BOUCHER 


Assurance-chômage : 21,5 milliards de déficit 


Alors que is bars des trois maillons de chômeurs jen données 


brutes vent d'être france, les 


résorber le déficit cumulé de 
francs. 


. grrenement une ne aide 
IC, qui s'élève à 21,5 milliards da 
Lire page 16 l'article d'ALAIN LEBAUBE 
La télévision ne pourra diffuser d'images de coursas d'au- 
tonobiles en France qu'en l'absence de publicité pour le tabac. 


M. ou diese 
Page 11 


Le somusaire complet se trouve page 18 





Les contradictions des héritiers de Tnt 


Entre lee éamomie ef ls coups de fin rires Fran hésite 


de notre envoyée spéciale 


«Ne vous fiez pas aux appa- 
rences. Elles permettent d'avoir la 
paix et d'organiser par ailleurs sa 
vie privée comme on l'entend, 
‘dans la mesure du possible bien 
sûr.» D'une voix très douce, 


|. Farah explique les difficultés de 


‘la vie quotidienne à Téhéran, où 
‘ société iranienne «vit danx un 
.état de schizophrénie pen 





#enis, à le recherche de son 
identité. « Pour nous c'esi une 
épreuve de tous les jours: mais 
pour eux aussi, les dirigeants, qui 
doivent affronter soudain un 
monde qui les terrifie », au risque 
de voir voler en éclats tous les 

Quatre ans après la fin de la 
guerre avec l'Irak qui avait 
cstompé les contradictions au 
sein du régime et permis de 
mobiliser la population face à 



















l'ennemi, le pouvoir iranien s'cst 
en effet retrouvé face à lui-même, 
empètré dans ses difficultés. Au 
point que démêler aujourd'hui 
l'écheveau politique est au moins 
aussi compliqué que conduire 
une voiture dans Téhéran. Et ce 
a'est pas peu dire. Comme ces 
centaines de milliers d’automobi- 
listes qui ne savent pas ce qu'est 
une ligne droite et pratiquent le 
slalom avec un art consommé, les 
équilibres entre les différents 
courants se font et se défont dans 


un mouvement dont il est risqué 
de prédire l'aboutissement. 

Entre la volonté de libéralisa- 
tion économique et d'ouverture 
politique du président Ali Akbar 
Hachemi Rafsandjani et les 
coups de frein rigoristes de l'aya- 
tollah Ali Khameneï, le «guide» 
de la Révolution islamique, et du 
Maijlis (Parlement), le régime ira- 
nien se cherche. 

MOUNA NAÏM 
Lire la suite page 7 





L'auto change de régime 


1993 sera difficile pour l'industrie européenne 
… après les turbulences monétaires 


por Pierre-Angel Gay 
‘et Caroline Monnot 


La Hongric plutôt que l'Alle- 
magne. C’est à Gyor, à l'ouest 
Budapest, qu'Audi veut installer 
sa future usine de moteurs. Ni en 
Saxe, comme le gouvernement 
régionat de ce Land oriental 
l'avait fongtemps espéré. Ni en 
Bavière, pourtant berceau de la 
filiale haut de gamme du groupe 
automobile Volkswagen-Audi 
(VAG}. Le coût de la main-d'œu- 


‘vre, bien moins élevé sur la rive 


orientaie du Danubc, a fait pen- 
cher la balance on faveur des 
plaines hongroises, ont expliqué 
les dirigeants d'Audi en rendant 
public eur choix, mercredi 
25 novembre. Le critère, il est 


ÿ Fe 


solution allemande. Qu'il ait été 
retenu en priorité reflète les 
inquiétudes du moment. Hier sûre 
de sa solidité financière, convain- 
cue de la supériorité de ses pro- 


de . guits, épargnée par les poussées 


de fièvre sociale grâce à ses hauts 
salaires, l'industrie automobile 
allemande tout entière s' interroge. 
Et doute désormais de sa compé- 
titivité. Redoutée de tous ses 
concurrents, re d'un per- 
Cours presque sans faute és la 
demière guerre, elle un à 
coup certaines faiblesses. Opère 

in avec moins de facilité. 


, Qutre-Rhin, les fissures se mul. 
C'est AG qui prend, 
pour janvier, des mesures de 
iel, em le pes 
ä tous cnatructeurs, à l'excep- 
tion de BMW. 
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- en Tchécoslov: et 


par Patrick Jarreau 


ce temps-là, le mouvement 
communiste avait sa manière 
de ler les désaccords poli- 
tiques. IT appelait cela une 
«affaire»; ses adversaires jent 
de «purge». L'opération nécessitait 
la mise en cause de deux dirigeants 
au moins, accusés de «fraction- 
nisme», C'est-à-dire d'avoir pré 
un «groupe» communiquant hors 
des Instances — cellule, section, 
comité fédéral, comité central, 
bureau politique, secrétariat, — 
seules 1 comme lieux d'in- 
fonmation et de discussion. Du frac- 
tionnisme à l'activité «anti-parti», 
il n'y avait qu'un pas vite i 
surtout quaad l'un des accusés était 
taxé, en autre, d'entretenir des liens 
avec la police, 

Le lancement d'une «affaire» 
présentait plusieurs avantages, Il 
permettait de donner une explica- 
tion aux militants préoceun par 
une succession d'écl électoraux, 
par des indices d'isolement de leur 
parti, par des initiatives surpre- 
nantes où incompréhensibles. À 
tout le moins, l'affaire détournait 
l'attention de ces réalités fâcheuses. 
En outre, le ou les dirigeants res- 
ponsables au premier chef des 
revers subis par le i se met- 
taient à l'abri des critiques, puis- 
qu'ils prenaient la tête de l'offen- 
sie ne element destinés à der 

ces revers et 
corriger les défauts qui en étaient la 
cause. Enfin, des adversaires ou des 
concurrents pouvaient être, par la 
même occasion, écartés de toute 
fonction de direction, voire exclus 
du parti. 

L'affaire Marty-Tilion est un 
exemple quasi parfait de ces 
méthodes, telles qu'elles ont été 
mises en œuvre par le Parti com- 
muniste français. « Un procès de 
Moscou à Paris », devait résumer. 
dix-huit ans plus tard, CI Til- 
loa, en titre du livre qu'il a consa- 
cré, en 1970, à son «renvoi à La 
base», C'est, en effet, un ue 
des grands procès inai à Mos- 
cou dans les années 30, pratiqués 

aquie et en Hongrie 
au début des années 50, qui est 
appliqué, au mème moment, à 
André Marty et à Charles Tillon. 

Aux élections de juin 1951, les 
communistes ont perdu plus, de 
quatre cent mille voix et 2 points 
de pourcent par rapport aux 
élections de Avec 26,5 % des 
U exprimés, ._ le a 
eure, certes, le premier parti 
France, mais, le système des apps 
rentements aidant, il est de 
167 à 97 sièges à l'Assemblée natio- 
nale. En février 1952, les commu- 
es lancent un mot Ronde de 

ve, qui n'est suivi. Le comit 
central, réuni le 15 février, fait 

tre une dil d'orienta- 
tion entre Jacques Duclos et 
Auguste Lecœur, qui dirigent le 
parti en l'absence de Maurice Tho- 
re parti à Moscou en novembre 
1950 pour raisons de santé. Après 
Bénbra, François Béloux expose en 

, 8 en 
avril, devant je bureau politique, ce 
que doit être la nouvelle ligne du 
parti : il s'agit d'inscrire le PCF 
ns k rite antHimpériae 
liste» et de s'engager sur la voie qui 
doit conduire au socialisme. Autre- 
ment dit, l'heure est à l'activisme. 

La manifestation 

contre le général Ridgway 

La traduction pratique de cette 
orientation ne pas. À l'occa- 
sion de la venue à Paris du général 
américain Matthew Ridgway, 
accusé d'avoir utilisé des armes 
bactériologiques en Corée, où il 
commande les troupes des Nations 
es, la seen du PCF omis 

l'organiser, mai, une 
tation on aie. Contre chan le 

Le», ilitants parisiens, 

le rassemblement est interdit par la 


de banderoles d'un diamètre impor- 
tant, L'affaire fait un mort - un 
manifestant aîgérien atteint d'une 
balle, dans le dia-buitième arrondis- 


‘ sement — et de nombreux blessés, 


Sept cent dix-huit personnes sont 
arrêtées. Parmi elles 


Jacques 
Duclos, int è imité de la 
place de la République dans une 


voiture contenant Un os 
une matraque, un poste 
radio et... deux pigeons, soupçonnés 
d'avoir servi à (ransmetire des mes- 
sages. La minceur des charges 
enraïnera La libération de Jacques 
Duclos le 1e j 
SRE sara gate 
ir le ier plan, 
Mans. membre du secrétariat, et 
arles Tillon, membre du bureau 
po le, vont être mis en accusa- 
tion. Le 26 mai 1952, Marty est 
soudain sommé de s'expliquer 
devant le secrétariat au sujet d'une 
rencontre qu'il a eue avec Charles 
Tillon, au printemps 1951, au 
domicile de Georges Beyer, beau- 


Le PCF 


frère du écarté du comité 
central er 1950. Une commission 
est mise en place, composée de 
Is, qui en sera le rap- 

rieur, Marcel Servin et Sason 
Ange pour sur Le «tra 
à donnets SO les deux diri- 
geanis sont Le le sep- 
tembre, le bureau politique est 
réuni pour entendre les conclusions 
de cette commission. Les 3 et 
4 septembre, c'est au tour du 
comité central, qui vote l'exclusion 
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de ge secrétariat et celle de 
Charles bureau politique. 
A l'unanimité. La loi de procès 
staliniens exige, en que les 
«coupables» votent leur propre 
condamnation. 


Deux anciens « mutins 
de la mer Noirey 


Les deux hommes ont pour point 
commun d'avoir fait ie, en 
1919, des «mutins de la mer 
Noire», marins excédés de ne pas 
être démobilisés quatre ans de 
guerre et qui n'avaient aucune 
envie de porter les armes contre la 
jeune Union sovétique. Agé de 
trente-trois ans, Le Catalan André 
a ane a le 

1, son 
Gxoiseur à 28 vole. Arr, il et 
condamné à vingt ans de travaux 
forcés. Une vaste car, de pro- 


il par le prési- 
dent de la République, Alexandre 
Millerand, en 1923. Elu député en 
1924, entré au comité centrat du 
PCF l'année suivante, il devient, en 
1931, au côté de Maurice Thorez, 
membre du secrétariat. Secrétaire 
de l'Intemationale communiste, il 
dirige les B internationales 
envoyées en Pour venir en 
aide aux Républicains contre la 
sédition du général Franco. Son 
rôle dans la re d'Espagne sera 
controversé, Hemingway traçant de 
lui, dans Pour qui sonne le glas, un 
portrait effrayant, qui viendra à 

‘appui de sa de fusilleur 
et du surnom de «boucher d'Alba- 
ce» qu'il trainera tout au long de 


sa vie. 

Plus jeune de dix ans. breton, 
Chares Tilon n'était que quartier- 
maître sur ua autre croiseur, le Gui- 

atteint à son tour par le mou- 
vement de révoite. Condamné à 
cinq ans de e après le retour 
du navire en France, il est libéré 
pour raisons de santé en 1922. 
Ajusteur à Nantes, il entre au Parti 
Ginge par Le PCP) dont Î anne 
par & il anime 
l'union régionale bretonne, Membre 
du comité central, puis du bureau 
politique du PCF, secrétaire de l'in- 
ternatiquale des marins et dockers, 
ü quite ses fonctions syndicales en 
1935 pour être élu député à Auber- 
villiers, l’année suivante, au 
moment du Front populaire. 
ensuite de lércuaton des 
combattants républicains lence, 
en Espagne, en 1939, il est fait pri- 
sonnier par les franauistes à Ali- 
cante, mais libéré au bout d'un 
ms. 

La période de la guerre com- 
mence, pour l'un et pour l'autre, 
avec l'interdiction du Parti commu- 
niste français à la suite du pacte 
germano-soviétique, en septembre 


et l'«affaire 


|! Huffanité 


# 
| 2e SRE ME EN 
LL" YANG COUDE mme | EME ET aie 


DATES 


Il y à quarante ans 


Le PEL No 


il icipe dès 1 
Bout à D'érecuor canestue du 


comme Thorez. 
début à la direction 


parti, avec Jacques Duclos et 
Benoit Frchon, Le 17 juin 1940, . 
Charles Tillon, délégué à Bordeaux. 
prend l'initiative personnelle de lan- 
cer un appel à La résistance aux 
aazis. Chargé de la préparation, 


puis de l’organisation de l'action 


armée, à patr de juin 1941, à tra- 
rancs-tireurs et partisans 


vers les 























de 
de la France libre. Après la 
Libération, Charles Tillon, qui a 
lancé le mot d'ordre d’insucrection 
à Paris dès le 10 août 1944, est 
ministre CH puis de l'arme- 


ment, enfin de la reconstruction et 
de lurbanisme, jusqu'à l'éviction 
des ministres communistes par le 
président du conseil socialiste, Paul 
Ramadier, en mai ET pré- 
texte de ses responsabilités gouver- 
nementales, il est écarté du secréta- 
riat du parti. Au contraire, élu à 
l'Assemblée constituante, puis à 
l'Assemblée nationale, Marty est, au 
secrétariat, l'un des chefs du PCF 
avec Thorez et Duclos. 

. Marty at-il eu la faveur de Sta- 
line, un temps, contre Thorez? Cer- 
tains historiens le soupçonnent. Il 
est sûr, en tout cas, que les deux 


hommes ont des responsabi- 
lités équivalentes, Marty dans le 


Marty-Tillon » 





roue éntre des 
barles Tillon, 
chargé du Mouvement de ja paix, 
ou it Frachon, secrétaire géné- 
ral de la CGT, qui cherchent à pré- 


‘server les positions «de masse» ‘ 


les communistes dans 


conquises par 
la Résistance et à la Libération, et. 


ceux qui, plus directement branchés 
sur Moscou, ont pour souci princi- 
pal d'inscrire le dans le «camp 
socialiste» et dans le combat coûtre 


l'«impérialisme», autrement dit les . 


Etats-Unis et le camp occidental. 
L'ancien chef des FTP représente 
une menace sérieuse pour la direc- 
tion en place, alors que l'étoile de 
Marty e päli depuis que Thorez, 
après son retour d'Union saviéti 

à la Libération, a solidement Ï 
son pouvoir sur le parti. Aussi bien 
est-œ clairement Tillon qui 
est le plus visé par la mise en accu- 
sation des deux Marty fait 
son autocritique devant le comité 
central dès la réunion des 3 et 
4 septembre, texte que l'Humanité 


“GRAND JURY” 











2 cn of 


publie trois semaines plus tard, Ce 
“nest pas assez. Le bureau politique 
exige une autocritique commune 
des deux accusés, 

Charles Tillon a adressé à l’ins- 
tance officiellement dirigeante une 
lettre dans . il condamne . k 
«campagne des ennemis du parti» 
au sujet de sa propre éviction.et 
ajoute : «Je liens. des circons- 
tances ] à donner publique. 
ment à la direction du parti l'assu- 
rance je saurai me conduire 
ae fdblié ie demande à tous 
les membres du parti de se serrer 
autour de son comité central our 
appliquer la juste politique du Pari 
communiste françnis. » Marty, qui 
E fa Mt le 27 8e db ou 

ue, ya sptem re, une 
désralion dèns qu "il affirme : 


Les sanctions prises le comité 
Gerra on té décidées à l'nant- 


ne peut meltre en doute, ni leur 
justesse, ni la nécessité de les appli- 
quer.» Pourtant, dans ces 
déclarations, La Ca ne ds 
voir qu’ «une : promesse 
voir qu'_eune nouvelle. promess 


« Un flic de pins 
a été décourert» 


Dans les semaines qui suivent, la 
on sur Jes deux hérétiq 
pressi 













Il publiera, en 1955, son témoi- 
et sa défense sous le titre : 
‘Affaire Marty, et mourra l'année 
suivante. Quant à Charles Tillon, 
«rétabli dans ses droits et devoirs de 
membre du partis en 1957, il 
consacré sa retraite forcée À écrire 
des livres de souvenirs, jusqu'au 
moment où, avec d'autres anciens 
résistants, il dénonce, en 1970, l'ac- 
cession à la direction du PCF d'un 
horame, Georges Marchais, qui n'e 
pas partagé Jes «combals vitaux» 
du parti Cela lui vaut d'être mis en 
accusation devant sa cellule d'Aix- 
en-Provence, qui vote son exclu- 
sion, Mais, n'ayant pas été 
ratifiée par le comité central, 
& Te pourra airmer. 
octobre 1978, que « Charles Ti 
don n'a jamais été exclus... 


GLEN 
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gouvernementales 
{ONG} présentes. en Somalie 
craignent de voir les marines 
débarquer, remattre de l'ordre 
dans la distribution des secours, 
puis repartir avant qu'un accord 


politique n'ait été signé entre . « 
factions rivales. 


MOGADISCIO 


7 de notre envoyé pécl 


all ny a pas de solution militaire 
à un problème politiques. Cette for- 
mule se retrouve sous unc forme ou 
une autre dans Îles propos dé tous les 


responsables humanitaires, L'inquié- . 


tude qu'efle recouvre est partagée par 
le personnel de l’organisation Care 
Ron ed ne a pas done 

«il ne pes d'envoyer 
simplemerit les paras, a estimé pour 
sa part M, Bemard Kouchner arrivé, 
vendredi 4 décembre, dans la capi- 
tale somalienne pour assister au 
déchargement du riz'offert par les 
écoliers français Si cette opération 


POINT DE VUE 


Soldats, 
ouvrez la route 
‘ de Bardera! 


| par Nathalie Duhamel 


BARDERA, chaque jour de 
la semaine dernière, 2,que 
‘de cent cinquante adu 
et enfants sont trouvés pr 
morts de faim et de maladies. 








combat des en a avaient plus 
accès au cañp de six mille per- 
sonnes. gone sous un soleñ 
plomb. 

Soldats, Bardera est insccossibla 
par la route, car les clans s'affron- 
tent et ‘gardent leurs territoires. 

AICF et les autres ONG dépan- 
dent, pour acheminer les vivres et 
réduire Ë l'hécatombe, du transport 
aérien provenant de Nairobi, 

Depuis quelques jours, les pluies 
uopicaes ont repris, noyant la 
pisté d'atterrissage. . 

Aujourd'hui, les ‘stocks n'exis- 
tent plus. Des mitiërs d'hommes, 
femmes, enfants agonisent en 
silenca dans la boue, ils n'iront 
pes plus loin. 5 

Soldats, ds vous attendent. Les 
volontaires de l'AICF, pour les 
secourir, s’acharnent jour après 
jour à contrer ce destin inaccep- 





M. Edoüard. Frank ct de son 
vemement- M. Timothée Mälen- 
doma, cinquante-sept ans, a milité au 
sein de la Concertation des forces 
qui réclamait la tenue 
que qu ak, À oi 
1992, il en a u pour avoir 
pris part au Grand Débat national, 
-Convoqué par le président Kolingba 


em Heu et.placo de la Conférence | 


nationale souveraine. — (AFP) 
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| ._... SOMALE : l'opération militaire d'urgence 
Les organisations humanitaires souhaitent 
un accord politique entre les factions rivales 


n'est pas stüilvie d'une réconciliation 
nationale, elle aura été inutile.» Le 
ministre de la santé ct de l'action 
humanitaire a ensuite rendu visite au 
général Aïdid, chef de l'une des fac- 
tions qui sc disputent le pays. I 
devait cencontrer samedi le «prési- 
dent par intérimx, M. Al Mahdi, 
lequel accucille Les troupes améri- 
caints d'autant plus Bclement qu'il 
ne st jamais oppoed À l'amivéo des 

«casques bleus». 

Le général Aïdid, qui reproche aux 
.Nations unics de n'avoir pas sou- 
tenu, contrairement à leurs pro- 
messes, la création d'une fotes de 
police somalienne lors’ de l'arrivée du 
premier contingent pad imgont pakistanais, sc dit 

De 


militaro-b 
mantaire de l'ONU, H demande seu 
lement qu'on.y mette les formes. 
c'est-d-dire qu'on ne le tienne pas à 


- l'écart. Contre mauvaise fortune, bon 


cœur. En fait, le général, qui a vite 
compris qu'il ne pourrait rien 
cr , tente aujourd’hui de faire 
reconnaître son existence, Il a reçu 
chaleureusement M. Kouchner qui, 
avañt un entretien à huis clos, s'est 
aimablement prêté au jeu de La 
sécéption officielle, accueilli les 
des femmes et la: de 
l'Agence nationale somalicnne. 


«Restaurer 
espoir» 


Suite de {a première page 
«Nous re nrone ma pes un jour 


.de plus que ge qu en est absolument 


nécessaires, a ré M, Bush, qui 
a précisé que s cette « Mission » avait 
un hr oct limité» : «garantir des 
Jai disilluer l'aide aimer [puis] 
d'aide alimentaire ». 

de fois cette tâche sccomplis, 


les marines. devront: « 
rerrain pour : 
tien de la paëx des Nations unies 
vienne prendre le 


qui jorce. "maine 
de relais», Dans une 


: A armee phases il. s’agit de crécr 


réseaux sûrs d’achemirioment 


et de distribution de l'assistance 


humanitaire et, dans une deuxième 
phase, de céder la place à Er 
ques bleus» qui devront perl 


suite des événements... « 


que nous aurons établi des cond. 
tions de sécurité, a dit. M. Bush, 
af pres nos troupes, 


be paix de 70 
la sécurité, » 
Le président, qui parlait à la 
télévision depuis le bureau ovale 
de la Maison Blanche, a assuré que 
les forces américaines enteadaicnt 
accomplir leur objectif en s'ingé- 
ent Le mon possible dans 4 
ns. «Au peuple de 


de maintien de - 


U Le ain. d'exercer 


omali prior promets, at-il déclaré, 
Les LL 
roulons 


que nous he dicter aucune 


solution. politique ; nous respectons 


voire souveraineté el votre indèpen- 


dance:» «Notre mission esl huma- 


nitaire. » 

. Mais les clans ct autres Factions 
qui font régner la terreur dans le 
pays doivent coraprendre que les 
marmes «ne foléreront pas que des 


gangs armés viennent Pilier Jeur 


propre peuples. Et M. Bush d'a 


«L'homme fort de Mogadisrio-Sud 
est partagé entre la crainte et la déter- 
mination de ne pas se laisser dépasser 
par les marines», estime un observa- 
teur. Les Somaliens restent, eux, per- 
Be devant. une telle. opération 
vraisemblablement, ils 


pas encore à En ne 

rl ET l'accueillent avec reconnais- 
sance, au fils soient sincères ou 
En revanche, l'aga- 

cement donne dans les milieux 
humanitaires, tant les détails de 
l'opération restent Le mandat 
exact des troupes n'est pas précisé, 
pas plus que la durée de l'opération. 


œilitaires araéri- 
cains et les responsables humani- 


tir que les tro! dois sur sur 
‘place sont habilité 

dre toute action rue qu nelle 
Jjugeraivnt nécessaire ». Le prési- 
dent n'a pas indiqué que les 
marines devraient désarmer les 
groupes de bandits locaux. 


M. Bush a cxpli ué que c'est 
l'amoncellement d’ini tions de 
plus en plus alarmistes sur la situa- 
£ion:en 
à agir: SÀ ricn n'est it, près d'un 

million et.demi.de Somaliens 


scraicnt mcuacés. de mort. {l.a.. 4 
Rae que Re Eat Une A : 


pouvaient pas, seuls, remédier à 
fout ce qui ne va dans le 
monde», mais qu'ils Étaicnt, néan- 

moine, ka seuls «à me la capa- 
cité de déployer rapidement une 
Importante Jorce de sécurité dans 
un endroit aussi éloigné ». 


Peut-être plus 
de 30000 hommes 


Alors que la Maison Blanche 
avait indiqué -qu'elle entendait 
rembarquer les marines d'ici au 
20 janvicr, date de la passation des 
pouvoirs au président élu Bill Clin- 
ton, M. Büsh s'est bien gardé de 
prendre range éngasement. Le 
secrétaire M. Richard 
Cheney, a été plus jus direct. if a 
cstimé que l'opération confiée, aux 
troupes Ines il + 
de «deux à trois Mons À | 

qu'il n'entendait pas se fixer de 

wdateimite artificielle». En clair, 

M. Clinton, qui soutient sans 
réserve M. Bush, héritera du, dos- 
sier ot de la difficile décision 
d'avoir à rapatrier le corps 
tionoaire. 


qui-l'avait comduit-:-. 


taires, Les Nations unies ct les ONG 
ont Conscience des risques de déra- 
page de l'opération, mais n'eu tirent 

conclusion que les 
pourraient être évacués. « // 
DE des is brllées qui voudront sans 
doure se meure aux Américains, 
prévoit Grant, porte-parole 
de Care, mais fes marines sauront les 
mettre au pas et les convois humani- 
aires arriveront enfin à destination. » 


en principe, 

seront devenus Fusies «il faut qu'ils 
puissent garder un emploi, le temps 
que le pays redémarre», précise-t-il 
insistant encore sur le fait que l'inter- 
vention militaire n'est pas une fin en 
soi 

Sur le plan politique, l'arrivée 
imminente du contingent américain 
débloqué le cho. Les ropréien. 

log d 

tants de M. Ali Mahdi et du général 
Aïdid sont convenus de se rencontrer 
dimanche à Mogadiscio. Ce premier 
contact pourrait, en cas de succès, se 
renouveler à un niveau plus élevé. 


JEAN HÉLÈNE 





M. Cheney a expliqué que le 
passage de la phase 1 à la phase 2, 
la transition entre les ie améri- 
caines et celles de l'ONU, se ferait 
«progressivement». Durant la 
phase deux, a-t-il poursuivi, un 
contingent de quelque 
2000 marines pourrait rester au 
large des côtes somaliennes, prêt à 
intervenir. 


Le chef d'état-major inter-armes, 
le géaéral Colin Powell, a fait 
preuve de la même sou en ce 
qui concerne les effectifs. Ceux-ci 

urront « beaucoup» varier «en 
Tonction de la situation». On 

large. 


pourra dépasser, 
ne prévus ( 
sn 


D'oes d'ail, Le Pentagone 


Fac 


né à un po ion: 

, de dr PR “ut 
D au Le 
général Powell a répété la doctrine 
qui lui est chère, celle de l'acffet 
de masse» : mobiliser une force 
impressionnante pour dissuader 
toute opposition et «pouvoir cou- 
vrir tout le pays». 


Car tes Etats-Unis entendent 
bien assurer La sécurité de l’appro- 
visionnement d'un bout à l'autre 
de la Somalie Les premiers débar- 
quements de troupes américaines 
pourraient avoir lieu dès lundi ou 
mardi (1). Pr ivement, la 
force d'intervention devra couvrir 
tout le territoire : d'abord la capi- 
tale, Mogadiscio, puis, au nord- 
ouest, la ville de Baidoa, ensuite, 
ct, successivement, een 
Oddur, Gailalassi, ere sa 
dera. Les télévisions, elles, sont 
déjà 13; dès vendredi soir, les 
vedettes ‘des networks présentaient 
le journal depuis Mogadiscio. 


ALAIN FRACHON 


Q) Et t indi- 
ge, par ere Fans le‘ Monde : du 
décembre, 





AMÉRIQUES 





M Menem met do sur la politique sociale 


‘| BUENOS-AIRES x 
de note corespondie 


Le L Cacos Mesieru 2 pro 
cédé, 2 décembre, à pose 


r. t la ti 
rare ‘accen me poli ique 


torales. M. Gusiavo Beliz (trente 


ans) qui succède à M. Josc Luis 
Manzano au ministère de l'intérieur, 


“est considéré comme Le «fils politi- 


ue» de M. Mencm, et c'est lui qui 
les discours du président. 
Apôtre de la lutte contre la'éor- 
ruption, il se définit lui-même 
homme de l'Eglise 
lique». Les nouveaux ministres: 
‘de l'éducation ct du” leva 
MM. Jorge Re ne 
qui 
nur de la première ‘heure, 
nCNt 
gonfle. Les grèves : in- 
pucs des enscignants Ont: 


sé école lique pendant 
paul ue a s'achève en 


! ‘ 
“ at 


charge des secteurs : 


décembre avec l'été austral alors 
qu'une nouvelle loi sur l'éducation 
est toujours cn attente au Parlement. 


La grève générale décienchée Le 
9 novembre dernier par la Confédé- 
ration générale du travail (CGT, 
péronistc) oblige d'autre part le gou- 
vemement à renoucr le dialogue avec 
les syndicats pour faire approuver 
une nouvelle législation du travail. 


a COLOMBIE : la guérilla atta- 
que cinq aéroports. = Des guérit. 
icros de l'ELN {Armée de libéra- 
tion nationale, guévaristc) ont 
dynamité, vendredi 4 décembre, 
des installations dans cinq aéro- 
‘ports du pays, dont celui de Mcdel- 
lin, où un garde de sécurité a été 


| tué. Selon da police, l'ELN enten- 


fait aïnsi: venger l'arrestation, 
jeudi, de l'un de ses chefs, Frane 
.Fhe Gala fAFP, Reuter.) 


la HAÏTI : assassinat d'ua membre 
‘fondateur du KONAKOM. — Le 
vre de Jacques Derenoncourt, 


M. Menem, qui veut faire adopter 
une réforme constitutionnelle lui per- 
mettant de briguer un second man- 
dat, fait face à un mécontentement 
croissant, vu le coût social des 
mesures qu'il a adoptées depuis son 
arrivée au pouvoir en juillet 1989 et 
dont les résultats, sur le plan macro- 
économique, ont été encourageants. 


CHRISTINE LEGRAND 





un des membres fondateurs du” 
des mouvements démocra- 
tiques (KONAKOM, social-démo- 
crate), a été retrouvé au nord-est 
de Port-au-Prince, a annoncé, ven- 
dredi 4 décembre, M. Victor 
Benoit, secrétaire général de cette 
formation. M. Derenoncourt, par 
ailleurs responsable de l'organisa- 
tion ADECOI travaillant en milieu 
paysan, avait été enlevé mercredi 
par des civils armés, qui ont pris 
pour cible, ces dernières semaines 
äu moins deux autres militants du 
KONAKOM. - fAFP.) 


CA 











































Pays», 


Les représentants des chefs de guerre 
apportent leur «soutien total » 
à envoi de troupes 


_______ ADDIS-ABEBA 
de notre 7” de notre envoyés Spécidle spéciale 


a Vous voulons bien être ussistés, 
mais pas conquis.» Ce commen- 
taire fait, vendredi 4 décembre, à 
Addis-Abeba, par l'un des proches 
du « ident par intérim», M. Ali 
Mahdi, résume l'appréhension des 
factions somalicnnes après la déci- 
sion du Conseil de sécurité. 


« Si l'essentiel des troupes de 
L'ONU qui débarquent chez nous est 
composé d'Américains, cela risque 
d'être ressenti comme une inva- 
sion », souligne un jeune délégué 
présent à fa conférence qui réunit, 
dans la capitale éthiopienne, à 
l'instigation des Nations unies, les 
représentants des différentes fac- 
tions somalicnnes. La réunion 
d'Addis-Abcba avait été convoquée 
avant que les Américains annon- 
cent leur intention d'envoyer des 
troupes en Somalie. 


Dans leur déclaration commune 
publiée vendredi, les représentants 
somaliens n'ont pourtant pas man- 
qué de se féliciter de la décision 
«historique» de l'ONU, à laquelle 
ils affirment apporter leur « soutien 
toral». Le texte, signé pargies chefs 
coutumiers et par les rep tants 
de neuf « mouvements politiques » 
ce diverses obédicnces claniques, 

lle à un acessez-lefeu immé- 
dr dans tontes les parties du 
rant, en outre, la tenue 


d'une conférence de « rvonciliation 


mationale, sous les auspices des 


Nations unies ». L'absence remar- 


quée, parmi les signataires, des 


nordistes du Somaliland — qui ont 
proclamé leur indépendance 


en mai 1990 - ct celle, surtout, des 


partisans du général Farah Aïdid 
ohamed, chef de guerre redouté 





par les populations du Sud, ris- 
quent cependant de limiter la por- 
téc de l'appel. 

Sur le plan politique, l'isolement 
du général Aïdid ne S'en trouve pas 
moïns confirmé. Montré du doi, 
par fa quasi-totalité de la 
«familice somalienne, le générat, 
qui jusqu'à ces dernières heures 
était encorc ouvertement hostile à 
une intervention des «casques 
bicuss, voit sa marge de manœu- 
vre se réduire dangereusement. De 
bonne source, on affirme qu’il 
aurait donné au gros de scs troupes 
l'ordre de quitter Mogadiscio pour 
se replier plus au sud, dans les 
égions de Kisimayo et Galkayo. 


«Y at-il 
une autre solution ?» 


«Dans un premier temps, la 
seule solution à la crise serait que 
chaque clan belligérant regagne son 
territoire », cstime un observateur. 
« L'ennui, c'est qu'Aïdid y est farou- 
chement opposé : il veut à tout prix 
se maintenir à Ai ixcio. Et sans 
doute sauhaite-t-if aussi reprendre 
de contrôle de Bardera, - une loca- 
lité du Sud, située à l'ouest de la 
capitale — qu'il u dû véder, en octo- 
je aux maquisards du clan Mare- 

in. » 


Les éventuelles «bavures» que 
pourraient commettre les soldats 
de l'ONU ne manquent pas d'in- 
quiéter Les organisations non gou- 
vernementales (ONG) présentes 
dans Ja capitale. « Æx cas de pépin, 
nous risquons d'être pris pour 


cible», -on fréquemment. 
e Mais y Les AP ne autre Solution ?» 
CATHERINE SIMON 


M. François Mitterrand : 
des ‘éonditions «très différentes » 
de celles.de l’ex-Yougoslavie 


M. François Mitterrand a fait 
valoir, vendredi 4 décembre à 
Bonn, que les conditions ct le ter- 
rain élant sirès différentss en 
Somalie et dans l'ex-Yougoslavie, il 

n'était pas question d'y mener des 
opérations de même nature pour 
permettre l'acheminement de l'aide 
humanitaire. 


Le président français, qui tenait 
une conférence de presse avec le 
chancelier Helmut Koh! au terme 
du sommet franco-allemand, a 
observé : « Nous sommes compta. 
bles de lu vie de nos soldats, de leur 
l'acomplissement du 
devoir que nous leur avons Jixé. Les 
conditions en Sumalie seront diffi- 
ciles mais elles permettront sans 
doute de mener à bien dans un 
délai raisonnable, limité, l'opéra- 


et indiqué qu'il avait eu le prési- 
dent George Bush au téléphone sur 
la situation en Somalie, M. Mitter- 
rand a déclaré que la France 
«avait l'intention de rester en 
Somalie le temps nécessaire pour 
débloquer une situation tragique. 
Notre intention n'est pas d'y rester 
et nous souhaitons fixer un terme 
assez rapide à cette opération». * 


«A partir du moment où nous 
procédons de façon aussi évidente 
sous la gurantie dex Nations unies à 
une opération d'ingérence humani- 
taire, ce qui est vraiment un phèno- 
mène tout à fait nouveau dans le 
droit international, il faut mesurer 
l'importance historique d'une telle 
opération. Les cunditions offertes 
par le conflit somalien sont velles 


qui représentent Îe mieux notre 
capacité d'action », a conclu le pré- 
sident français Bonn ct Paris, sti- 
pule le communiqué commun, 
sont pris la décision de coordonner 
et d'intensifier conjointement leur 
action humanitaire en Sumalie sous 
soutes ses formes ». — (AFP) 


sion en question ». « Nous sommes 
he de le prendre des précautions 
J'intérét de nos armées, de nos 
bus. a assuré M. Mitterrand 
en faisant allusion à la situation en 
Bosnic-Herzégovine. 
Après avoir souligné que Paris 
s'était ecuncertés avec Washington 


Le Bone RIRE 


En décembre 1992, deux dossiers : 


— SÉCURITÉ SOCIALE : L'IMPOSSIBLE RÉFORME — 
En crise depuis une quinzaine d'années, la Sécurité 
sociale est Li nb et à tisser un système de 
protection sociale efficace, bien que trop coûteux. Si 
aucune réforme de grande envergure n'est intervenue 
au fil des ans, il semble pourtant que l'heure des 
décisions de fond approche. 


On ne parle de l'univers des prisons que dans les 
moments de fièvre. La grave crise de cet été a prouvé 
que l'administration pénitentiaire a besoin de plus de 
moyens face à la surpopulation carcérale et que les 
rapports ambigus entre surveillants et détenus doivent 
être pris en compte au moment des réformes. 


Au sommaire des « clés de l'info » : la double crise de 
la presse écrite, l'entrée en vigueur du marché unique, 
le gouvernement, la censure et la confiance, la Haute 
Cour de justice, les femmes prêtres en 
Grande-Bretagne, l'élection présidentielle en Corée, les 
élections prud'homales, Erich Honecker, communiste 
états d'âme, les nouveaux produits sur le marché 

u son. 
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EUROPE 


TT 





Déboires et espoi 


L'Europe des Douze traverse 
une des crises les plus 
sérieuses de son existence {/e 
Monde du 5 décembre}. Les 
Douze, qui se retrouvent à 
Edimbourg les 11 et 12 décem- 
bre, - un an après la signatura 
du traité sur l'Union européenne 
à Maastricht, — ne cessent de 
rénéter à leur opinion publique : 
«nous vous avons compris! >. 
Mais la transparence se 
décrète-t-elle ? 


por Pierre Servent 


«il ne faut pos aller trop vite», 
confie à ses proches, depuis piu- 
sieurs mois, le président de la 
République, qui a senti passer le 
vent du boulet référendaire. Sa 
conviction du bien-fondé de Maas- 
tricht et sa détermination à faire 
aboutir le processus d'Union euro- 
péenne restent néanmoins intacies. 
Mais, dans cette période de pous- 
sée de fièvre anti-européenne, il 
faut, estime-t-il, expliquer plus et 
mieux en restituant le sens d'une 
aventure européenne qui ne peut se 
réduire à des considérations techni- 
ques et expertes exprimées dans un 
jargon commumautaire incompré- 

ensible. 


Bref, le politique doit retrouver 
toute sa place en domptant les 
experts, car Le risque est grand de 
voir «tout mis à bas» si les opi- 
nions publiques continuent à faire 
de l'Europe le bouc émissaire des 
difficultés du moment, «+ Tout le 
monde doit faire son autocritique. 
Le travail est immense», note 
M. Pierre Vimont, directeur du 
cabinet du ministre des affaires 
européennes, M= Elisabeth Gui- 
gou, qui craint une «cassure» si le 
citoyen n'est pas désormais plus 
étroitement associé à la construc- 
tion européenne. 





Sus 
à l'opacité! 


Cela va demander à toute la 
chaîne de commandement euro- 
péen une véritable mutation de 
comportement pour trouver le 

int d'équilibre entre une meil- 

ure prise en compte des sensibi- 
lités nationales et la poursuite de 
l'aventure communautaire qui doit 
les dépasser. SLR traverse 
une crise de maturité. Il faut tracer 
notre propre chemin. Tout n'est pas 
écrit. Nous allons sans doute 
tdronner, et il faudra avoir l'humi. 
lité de le dires, ique, dans son 
bureau au quai d'Orsay, M= Elisa- 
Guigou. « Nous devons sans 
doute àdopter un ton plus modeste, 
faire ee d'une craie, pri 
pour fer désormais Europe », 
confirme, à Bruxelles, M. Jérôme 
Vignon, le patron de la «cellule 
prospective» du président de la 
Commission, M. Jacques Delors. 

Cette prise de conscience fait 
Tonanimité aujourd'hui, même s'il 
est parfois difficile de discerner 
dans les propos recueillis dans les 
cénacies européens ce qui relève 








Le Monde 


d'une véritable et sincère prise de 
conscience et ce qui procède d'un 
souci diplomatique conjoncturel. 

Les Douze affichent, ces derniers 
temps, une ferme détermination à 
ne plus faire l'Europe à l'abri des 
regards, protégés d'une épaisse 
couche de jargon communautaire. 
À Birmi en octobre, ils ont 
affirmé vouloir faire dorénavant 
coïncider décision commungutaire 
et transparence. Le Conseil euro- 
péen d'Édimbourg, la semaine pro- 
Chaine, devrait confirmer ce cap : 
sus à l'opacité et au déficit démo- 
cratique? L'Europe doit, petit à 
petit, rédaire la distance qui la 

du citoyen. 

. La subsidiarité, cet ancien prin- 
cipe de philosophie politique, est 
brandie pour chasser les démons 
d'une guprenationalité débris: 
Signe des temps, le mot proximi 
devrait d'ailleurs se substituer à 
celui, trop hermétique, de subsidig- 
rité, afin de bien marquer le souci 
de voir les décisions prises au plus 
près des citoyens, S'il tient ses 
presses, cæ principe devrait onc 
faire partie intégrante du processus 
décisionnel et concerner toutes les 
institutions : la Commission, qui a 
l'initiative de la loi européenne et 
est ch de son exécution ; le 
conseil des ministres, qui cumule 
les fongions exécutive et législa- 
tive ; lé Parlement, qui participe 
au processus législatif. 

Mais la subsidiarité n’est pas le 
remède miracle à tous les maux 
dont souffre l'E Au-delà des 
bonnes intentions affichées, les 
eurocrates doivent s’en; dans 
une révolution cuiturelle qui 
demandera du temps. Dans leur 
volonté nouvelle de «faire ranspa- 
rent», les Douze se heurtent à une 
première difficulté de taille : la 
Communication. « C'est une idée 
fausse de croire que l'accumulation 
des messages et des informations 
est créatrice de clartès, estime 
M. Vignon. 


A l'évidence, la Commission 
européenne en . la preuve. Il n'y 
ame transparent que 
son travail, Pas moins six cent 
cinquante journalistes (autant qu'à 
la Maison Blanche) sont accrédités 
auprès d'elle (1). Un point de 
presse quotidien permet au porte- 
parole de M. Jacques Delors, 

. Bruno Dethomes, de satisfaire, 
— brochures, documents et rapports 
à l'appui — la curiosité des journa- 
listes du monde entier qui s'y 
pressent. 


Pourtant, Le travail communau- 
taire bois reste d'une opacité 
totale pour l’homme de 13 rue, 
compte tenu de sa complexité. Au- 
delà des procédures qi seront 
adoptées pour que La législation 
européenne « devienne plus simple 
et plus claire», pour que l'informa- 
tion soit plus accessible, c'est à un 
travail de us et de vul- 
garisation que acteur euro- 
péen est convié. 

Pour M. F: is Scheer, repré- 
sentant de la France auprès des 
Communautés européennes, l'effort 
d'adaptation ne se limite Ps aux 
sphères européennes. Il faut, 
estime-il, que des réseaux d'infor- 
mation se mettent en place «au 
plus proche du citoyen, du canton, 

la paroisse, de la commune... ». 


C'est cette absence de relais qui 
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-| niveau, tandis que des sujets 


a fait cruellement lars de la 


défaut 
campagne référendaire itique et le diplomatique com- 
Dans cet esprit, les médias sont ae français. Poids des tra- 


ématiquement invités à 
_ à caie sorte de « maillage» 


européen du pays. Cela devrait ne cipe . 
i interministérielle consacrée, à 
Paris, aux dossiers chauds ecro- 


permettre une meilleure informa- 
tion du citoyen sur les activités du 
Conseïl, de la Commission et du 
Parlement, tout en rendant la loi 
communautaire plus accessible. 
Défendant également cette ligne, 
le sénateur Jean François-Poncet 
souligne toutefois la difficulté de 
l'exercice : « Les gens se plaignent 
souvent de n'être pas informés, 
mais, 


cation, ils préfèrent souvent 
pour regarder une série à 


Caine... » L'école devient également 
un enjeu de cette bataille. À quand 
des cours d'instruction civique sys- 


tématiques sur l'Europe ? il Y 


ossible de passer demain un 
Eoncours d'entrée la fonction 
publique sans plancher sur les 
questions ? La révolu- 


re culturelle européenne en 
France passe aussi par Là. 

Pour autant, il serait feux d'ima- 
gimer que rien n'a été fait ces der- 
nières années, en France, pour 
savoir ce qui se À 8 
Les organisations syndicales a 
coles ont des ps initié le 
mouvement. Les régions françaises 
ont installé des bureaux de 
sentation dans Îa capitale 
Des fédérations industrielles ou 
professionnelles (comme le CNPF) 
ont fait de même. } 





«Mille petits 
détails techniques » 


Le lobbyi français (en retard 
sur les auires) se > égale- 
ment : le Barreau de , P&r 
exemple, a ouvert des bureaux à 

ruxeiles. « Un no consi 
ble de personnes défilent à 

les. La ion consulte 





En matière de transparence, 
l'idée de rendre publiques les déli- 
bérations des conseils des ministres 
caropéens agitée avant Birmin- 
gham, relève de la fausse bonne 
idée. «Les débais deviendront aca- 
démiques et les vrais négociations 
se feront ailleurs», souligne un 
dipiomaie en poste à Bruxelles. Les 
travaux des conseils des rare 

s, Qui regroupent, par 
cialités, les ministres des Douze, 
devraient — si les bonnes intentions 
sont suivies d'effets - être 

façon à être concentrés sur 
Sujets. 


Les autres dossiers seraient alors 
renvoyés au COREPER, qui 
regroupe les ambassadeurs perma- 
nents auprès des Communautés 
européennes chargés de « mächer» 
les dossiers inscrits à l'ordre du 
jour (3). «Régulièrement, les 
conseils des ministres des affaires 
étrangères sont encombrés de mille 
petits détails techniques qui ne 
devraient pas être discutés à ce 


majeurs sont traités très vile sans 

e l'on voie clairement quelle est 
la direction arrêtée », explique un 
ancien eurocrate. Non seulement 
une approche plus politique facili. 
terait la prise de décision, mais la 
communication s'en trouverait 
facilitée, affirme-t-on à Paris 
comme à 

I n'est pas sûr, pourtant, que La 
France Puis jouer d'une atose- 


tif gouvernemental natio 
n'est pas certain que cela réponde 
vraiment aux vœux du ministre des 
fire étrangères français, 


ft, 
a peu, D néant daroie à 
Bruxelles un 





itions françaises, l'ambassadeur 
Fer auprès des Communautés 


icipe à aucune réunion 


que, M. Do: Hurd, et, si le 
on commence l'expli: sujet le Pr avec le premier 





pinistre, M. John Major. « Cela 


permet une 
tion», note M. 4 

Aussi, certains se demandent 
s'il ne faudrait pas 


anticipa- 


réactiver ja 
idée consistant à transfor- 


ce «super- 


Dans cette hypothèse, 
COREPERY» politico-technique 


TR ae 

lus visible 
l'opini tout « 
mévex mé du D ï 


conseil des ministres 


quasi permanent Ir bien mon- 
sont les gouvernements élus et res- 


gonsables qui fiennent la barre face 
la Commission. : 
Cette dernière idée suscite d'ail 
leurs un certain ici: les ris- 
ques étant 
«super-ministres», 
manent du conseil 
Bruxelles, 


que ce 


de voir ces 
quasi per- 
ministres de 
marcher sur les plates- 
monde et décol- 


FRANCE : préalable à ja ratifi- 
cation proprement dite, le 
Congrès de Versailles (députés 


men ratifié De nee 
Septembre, par es 


BELGIQUE : ls Chambre des 
à M jct 


choix le 4 novembre, par 115 
voix «pours, 26 «contre» et 
Ya : 


IRLANDE : le référendum » 
donné, le 18 juin, une jarge vic- 
toire au roui» avec 68,7 % des 
exprimés (participation, 57,3 %). 


ESPAGNE : l& modification de 
la Consthution nécessaire pour 


pr aux étrangers mem- 
_de la Communauté d'être 
candida 





Sept pays ont ratifié le traité 


Paris, pour y faire mieux passer la . 


dimension européenne. M= Elisa- 
beth Gaigou estime, quant à elle, 
que le ministre des res euro- 
péennes devrait Être certes plus 
présent à Bruxelles, mais en veil- 
lent à ne pas se substituer à ses 
autres collègues : « { faut surtout 
mbre du gouverne- 


que chaque me: 


ment intègre la dimension -euro- 
péenne.» 


Mais n’est-ce pes la structure 
même des institutions es 
qui suscite le manque de et 
de visibilité? Ceux qui le pensent 
souhaitent des réformes structu- 
relles qui modifieraient l'équilibre 
extraordinairement compliqué des 
pouvoirs européens. La perspective 
d'élargissements futurs de la CEE 
donne des arguments à ceux gi 
jugent les institutions -actuelles 
inaptes à absorber cette évolution. 





L'obligation 
de «parler vrais 





D'autres penchent plutôt pour 
une évolution en souplesse à l'in. 
térieur même de Îa structure 
actuelle des pouvoirs: Mais nom- 
breux sont ceux qui plaident, dans 
“tous les cas de pour un ren- 
forcement du rôle du Parlement 
européen, et surtout pour une 

hfication de son de dési- 
ion. Une élection dans le cadre 
l'ane circonscription (comme en 
Bretagne) pourrait faire du 
député européen an «interface» 
utile — «et moins irresponsable 
a Dee dent l'Etiie ee le 
ajouter — entre l'Europe et les 
ï locales, 

Le président du Parlement euro- 
péen, l'Allemand Egon Kiepsch, 
espère qu’une plus grande transpa- 
rence des débats européens permet- 
tra d'éviter que d’aucuns conti- 
nuent de jouer double jeu, 
«comme certaines organisai ss 

4 les 
ou à 
réformes pour ensuite faire marche 
arrière et les critiquer devant leurs 
bases natioïales ». Il Compte égale- 


ment sur le futur om An . 


efficacement 


: les critiques, reproches et autres 


-pétitions des citoyens des Douze. 


«Il faut parvenir à mouiller tous 
les parlementaires dans les ques- 


part, M. 
européen 
au ra. au retard accumulé ‘par 
les et Lez ur français 
dans ce domaine. Signe. de ce 
désintérêt : alors que M. Jacques 
Delors et ses proches coilabora- 
teurs. sont fréquemment sollicités 
par les parlementaires des autres 
(notamment tes Britanniques) 
ur être auditionnés, ils le sont 
aucoup moins par les 
çais. Et, lors de la dernière discus- 
son l budgétaire à rer is 
LY qu'une maigre 
se pencher en séance publique sur 
l'épineuse ion de la contribu- 
tion française au budget commu- 
Dauer et ce mal US ue 
n gouvernement pour donner à ce 
débat un éclat particulier. 


Pourtant, Les Parlements natio- 





le traité le 29 octobre par 
314 voix contre 3 st 8 absten- 
tions et le Sénat le 25 novem- 
bre, par 22 voix «pour», O 
«contres et 3 abstentions, 


je SAÈCE : le Parlement a raté 
juillet per voix contre 
8 et 1 abstenton. | 


Ea 
ki le droit 
de vote UBs Ginyans de ls CEE. 


ITALIE : le Sénat 8 spprouvé 
le traité ie 17 septembre per 
176 voix conte 16 et 1 sbs- 
tendon. Le Chambre des députés 
l'a adopté à son tour |g 29 ccto- 
bre par 403 voix contre 46, 


PAYS-BAS : fas députés ont 
epprouvé le traité le 12 novem- 
bre par 137 voix contre 13 Le 


Sénat doit se prononcer le “des 
15 décemi ; 


ALLEMAGNE : lo Bundestag a 
adopté le projet de traité mer- 
.credi 2 décembre par 543 voix 








rs de la construction communautaire . 
IL. — La révolution culturelle en marche Ste 6 : 


tion parfaitement huilée entre le 


naux, en concertation avec le Par- 
fement européen, pourraient être 
d’otiles intermédiaires entre le 
citoyen et l'Europe. Les députés de 
la fournée 1993 n’auront d'ex- 
cuses pour se détourner de ces 
ions. La révision constitution- 
nelle à la ratification du 
traité de Maastricht leur permettra 
de voter des résolutions sur ndes 
propositions d'actes communau- 
tairès comportant des dispositions 
de nature législatives. 
Mais la véritable rrontion 
comme le souligne un 
président de la République, qui 
S'excuse dans un sourire du mot 
« iers qu'il va utiliser, c'est 
qui va consister désormais à 
dire «fa vérité» aux Français. Ce 
mot revient souvent dans la 
bouche de ceux qui reconnaissent 
que le référendum français a 
ouvert une brèche positive dans la 
tour d’ivaire européenne qu'il ne 
faut pas laisser se refermer, C'est 
pour avoir oublié de w parier vrais 
— pouvoirs politiques et syndicaux 
confondus — sur la nouvelle politi- 
que agricole commune (PAC), et 
donc sur le GATT ensuite, que {a 
France se serait trouvée contrainte 
de jouer les mr de la classe 
européenne, C'est — autre exempie 
— pour avoir oublié de le faire clai- 
rement à propos des conséquences 
de la suppression des contrôles aux 
frontières que le gouvernement a 
dû faire face à des mouvements 
sociaux au sein de la profession 
des transitaires en douane, 


Dire la vérité en termes clairs, 
la rudesse de La 
matière et des choix à faire; dési- 
gner les enjeux, les défis et les obs. 
tacles; rendre lisibles les décisions 
communautaires; faire preuve d'un 
enthousiasme communicatif qui 
rompe avec une tonalité par tro 
technocratique : tout cela pourrait 
permettre de baliser, à l'avenir, un 
chemin sur lequel le citoyen se 
retrouverait un peu plus acteur. 


…. Tous les--espoirs seraient alors 


permis pour une construction euro- 
péeone qui, en quarante ans, a 


…. prouvé.son étannante. capacité À 
- surmonter les-obstacles déversés 


sur sa route. Mais, comme le sou- 
ligne Me Guigou, cela demandera 
du temps : « Or si les gens com- 
men la complexité des pro- 

lèmes, ils demandent des réponses 
immédiates.» La quadrature du 


en 





(1) Les Britanniques (77 jl istes) y 
sont nettement mieux que les 
Français (au nombre de 38}, alors qu'il y 
avait 42 jourualisies français accrédités 
et 45 britanniques il y 4 quatse ans. 
L'AFP a 4 journalistes sur les questions 
communautaires pour 21 à Reuter. 
(2) Directeur général honoraire des 
_ a ne ner 

r de «50 mois, l'Europe s chez 
cle de Brouwer. 


(3) Le Comité des représentants per. 
manenits est composé de diplomates 
ayant re d'embassadeur ; il est à la 
fois le entre les administrations 
natiouales et communautaire et un orgg- 
LE Re ge cn < minis- 
tres. cœ sujet Fopage à l'intérieur 
de l'eurocratie, de Jean de La Guérivière 
{chapitre VD. Le Monde-Editions (collec- 
tion «Acrualité»). 


FIN 


de Maastricht 


contre 17 et 8 abstentions. Son 
adoption par le Bundesrat, pré- 
vue pour le 18 décembre, ne 
pose aucun problème. 


PORTUGAL : la modification 
préalable de la Constitution a été 
adoptés le 17 novembre par le 
Parlement (droit de vote des 
étrangers de la CEE aux élections 
locsles), L'examen du traité par 
le Parlement est prévu les 10 et 
11 décembre. L'adoption ne 
a pas rencontrer de diffi- 
eul 


ROYAUME-UNI : Le débat 
parlementaire a recommencé, à 
la Chambre des communes, 
mardi 1= ik 
mier ministre, M, John Major, a 
défà annoncé que le vote définitif 
ne pourrait intervenir avant le 
second référandum danois, 
















DANEMARK Ps traité été 
répouss6, in, par 50,3 % 

électeurs danois. Le référen- 
dum était une ion consti- 
tutionnelle, Le Parlement avait 
auparavant approuvé le traité, Un 
nouveau référendum est prévu 
pour la mi-1993. 
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Les limites de l'aide humanitaire 


Alors qu'en Basnic-Herzégovin: 
€t notamment à Sarajevo, les com” 
Le Les aticint ee Jnicnsité nou- 

elle an cours dés dernicrs jours 
{des observateurs de l'ONU ont 
compté. jeudi, 1 284 tirs serbes à 
l'arme fourde sur les faubourgs de 
la capitale, contre 20 seulement 
depuis les défenses croato-musul- 
rmanes), les. limites de l'action. 
humanitaire menée par la Consine 
nauté internationale sont apparues 
au grand jour, vendredi 4 = 
bre, à Genève et à Bonn. Et ce 
alors que le pont aérien sur Sara- 
jevo a été suspendu. . - 


En premier lieu, M= Sadako 
ta, haut commissaire pour Les 
réfugiés (HCR), a instamment 
réclamé une solution politique au 
conflit en Bosnie, .avertissant les 
participants à une réunion sur 
l'aide humanitaire à l'ex-Yougosla- 
vic que son organisation avait 
atteint La limite de ses capacités. 
Reprenant le même thème, un 
autre officiel du HCR, M. José 
Maria Mendciuce, responsable de 
l'aide dans la région, à insisté sur 
le fait que «seule une solution poli- 
tique pourrait donner de l'espoir, : 
c'est ce qui nous manque mainte- 
nant». 


Tronver 
ane solation politique 


En second licu,.lcs deux princi-. 
pales organisations opérant dans 
l'ex-Yougoslavie, le HCR et le 
ce A oral on Croix- 

ouge sont en plein désac- 
cord sur la stratégie à. adopter pour 
tenter de sauver ic plus grand nom- 
bre de gens — en l'absence detoute. 
initiative politique efficace pour 
mettre fin à la tucrie. M. Mendc- 
luce s'est ainsi élevé contre la créa- 
tion de-zoncs de sécurité préconi- 
sées par d'autres organisations, 
notamment le CICR, ct certains . 


États, comme la France. « {{ n'y a 
pas de “ere Une 
Zone de sécurité et un ghetto», a 
cstimé M. Mendeluce, selon qui le 
seul moyen d'avoir une zone de 
A était de Faire cesser les 


De telles zoncs, a-t-il souligné, 
risquent d'accélérer le «nettoyage 
ethnique» et de geler les acquis 
territoriaux. Eh conciusion de 
Fexamen de l'idée de tels camps 
“à de échelle», un document 
du HCR souligne qu'il importe 
d'«apporter de la’ sécurité aux per. 

"sonnes: pluiôt que d'emmener les 
personnes vers {a sécurités. En 
revanche, pour le CICR, «if ne 
-Jaut pas exclure le transfert de 
groupes vulnérables dont la vie est 
menacée, voire de créer des zones 
protébes sous protection Internatlo- 
nales. NE . 
nur Rob et le président François 
mut et t François 
‘ Mitterrand, tout-en « condamnant » 
les scies dont ils rendent res- 
ponsal les nts serbes et 
«estimant indès, pensahle que la 
communauté internationale et, 
avant. tout, l'Europe, aient pour 
priorité de mettre Jin aux massa- 

-cres, d'éviter. une extension du 
conflit el. de trouver une solution 
politique», n'ont annoncé, pour 
toute mesure concrète, qu'un 
«vaste projet d'assistance» aux 

lations de la poche de Bihac 
mord-oucst de là ie)-—"où est 
slatiouné un Eatañlion de «casques 
bleus» français, Or ces populations 
sont déjà considérées le repré- 
sentant sur place du HCR comme 
les «privilégiés» de l'action de 
l'organisation - je Monde du 
24_novembro). En'revanche, des 
délégués du HCR rodoutent une 
véritable hétatombe ailleurs en 

Bosnie, dans des zoncs où la gue 
empêche l'acheminement de l'aide. 

; Y.H, 





Washington envisage de recourir 


à la force contre l'aviation serbe 


Les Etais-Uais,-convaincus que 
l'aviation serbe viole constamment 
l'interdiction de’ survol de }a--Bos- 
nic-Hérzégovine . édictéc ..par 
TONU, -consultent‘feurs alliés "sur 
l'éventualité d'une résolution auto- 
risant le recours à la force pour. 
empêcher les avions serbes de 
poursuivre leurs vols, écrit, ven- 
dredi le New York Times. Une telle 
résolution pourrait étre sournisc au 
Conseil de sécurité dès la semaine 
prochaine, précise le quotidien, qui 
cite des sources au sein de l'admi- 
nistration américaine, - 

De'son côté, le ministre britanni- 
que de la défense, M. Malcom Rif- 
kind, a indiqué que son pays res- 
tait fermement opposé à toute 
intervention armée des forces de 





_ ONU. en. Bosnio, estimant que |... . 
«ce serait une grave erreur de cher. |. 


cher à mettre un terme” à une 
guerre civiles par.ce moyen. Il a 
assuré que tous les membres du 
Conseil de sécurité partageaient le 
point de vuc.de Londres. - (AFF.) 


a LITUANIE : élection présiden- 
tielle le 14 février. — Les-Lituaniens 
éliront leur président le 14 février 
prochain. a décidé, . vendredi 
4 décembre, le Parlement de Vil- 
nius. Le dirigeant nationaliste 
Vytautas Landsbergis ct J'ex-com- 
munisic ‘ Algirdas Brazauskas 
devraient tous deux être candidats, 
— (AFP, Reuter) î 





eu à l'Académié des sciences morales: et politiques 
Le prince de Galles «installé» 


--sous la Conpole : 


«J'ai acquis la rputation de 
quelqu'un qui sait où il veut aller», 
avait répondu l'héritier présomptif 
de ta couronne britannique à'une 
question très dirécte:d’Anne Sin- 
clair. M. Henri Amouroux l'a rap- 
pelé en accucillant, vendredi 
4 décembre, le prinec Charles, 
prince de Galles, élu au titre d'as- 
socié étranger à l'Académie des 
sciences morales ct politiques. 
Cette réputation, fe prince de 
Galles l'a justifiée. Dans un fran- 
çais impcccable et ‘non sans. 
humour, il cs ce . de parles 
surtout pas des négociations ae 
GATT, m'a-t-on die Ni du budget - 
de la Communauté, ni de Maas- 
triche, nl viende bovine. 3 
Alors, de quoi parter ? Tout simple- 
ment «de la connaissance. De ce 
que nous en faisons. Et de ce que 
nous devrions en faire». Et donc il 
a ‘rédigé de.sa mat le texte 
tanglais). À quoi servent en fin de 
compte tant de savoirs accumulés 
tant de pouvoirs conférés’ par la 
science? « Dix ans ,de rapport. 
savants nous ont appris que les res 
sources de Ia plañète étaient telle- 
ment sollichèes et 35 paul que lhir- 
manité ne vit plus en faisant 
travailler son capital. la terre, mais 
en la mangeant.» Ee . 
‘Les découvertes prodigicuses 
auxquelles nous assistons devraient 
révolutionner noue mode de vie, 
«et pourtant, dans la pratique, a 
constaté le prince de Gakes, nous 
n'avons” guère. changés. ‘Mais 
bientôt il s'écarte de-ccos 
tions pour tourner uit Fegard noS-, 
saiaue vers nos valeurs tradition- 
alles : « Est-il bien. indispensable . 


de refitser-à nos-enfants la lecturé,- 





è 


volet agricole. du GATT. 


l'écriture, les grands auteurs qui ont 
baigné notre enfance, sous prétexte 
que de beaux esprits ont un jour 
dévrété savoir nsieux qu'il y a trente 
ans ce .qu'il convenait d'en. 
svigner (..) ? Dans le domaine de 


d'architecture, nous disposons main |. 


tenant de matériaux qi nous per- 
mettent d'édifier des bâtiments de 
Jormes et de tailles inouïes. Mais 
doit-on {..) reléguer aux poubelles 
de l'Histoire la sagesse, l'équilibre, 
l'humilité er la déférence dont fai- 
salut preuve les bâtisseurs d'an- 
tanis 


Une fois cet hommage rendu à 
nos racines. profondes, à celles qui 
attachent ur homme à la terre (ici 
fe prince Charles cite Maupassant), 


. l'orateur a Fait un retour. vers les 


réalités route neuves qui nous 
déconcertent encorc car «il nous 


resté à définir de nouvelles lois de 


l'univers. à nous donner de nou-° 
velles raisons d'être, autrement dit 
à rechercher une philasophie nou- 
velle (.…)» : 


M D. 


a Protestation de deux dépntés tra- 
vaillistes briteuniques. — Les-pro- . 
pos tenus à Paris par Îe "prince 
Charles ont suscité les protesta- 
tions de deux députés travaillistes, 
MM. Harry Cohen et Bob Cryer. - 
Ces derniérs reprocheni-à l'héritier 
de la couronne d'avoir cité la 
France en exemple pour la « vitalité 
de ses traditions rurales», cstimant * 
que ces déclarations CONSLTUENE un 
soutien àurèfus français du pré-ac- 


cord .américano-européen sur le 





| M. Milan Kucan 


fa proclamation d'indépendance, 
en juin 1991, -se déroulent, 
dimanche 6 décembre, en Slo- 
vénie. Selon les demiers son- 
dages, aucune majorité claire ne 
se dessine. Jis indiquent une 
progression de l'ancienne Ligue 
des communistes, rebaptisée 
Parti de la rénovation social-dé- 
mocrate, qui figure en troisième 
. position derrière la Parti libéral- 
:démocrate de l'actuel premier 
.inistre, M. Janez Dmoveak, et 
‘les chrétions-démocrates de son 
Iprédécesseur, M. Lojze Petsrie. 
A l'élection présidentielle, 
M. Milan Kucan pourrait l’em- 
porter dès le premier tour. 

M. Dmovsck dirige, depuis le 
14 maï 1991, anc coalition de cen- 
tre gauche, qui succédait à une 
autre coalition conduite par 

ÎM. Lojze Pcterie (chrétien-démo- 
;cratc) mise en minorité, notam- 
ment sur son plan d'austérité éco- 
nomique. Ce remplacement ne 
manquait pas de sci : M. Dmovsek 
fut membre de la défunte Liguc 
des communistes ct l'avant-dernier 
président, en 1990, de La Républi- 
que fédérative socialiste de You- 
goslavie (créée par Tito) dans le 
cadre de la direction collégiale 


+ rogé par la très modérée Li 


SLOVÉNIE : élections législatives et présidentielle 


devrait être reconduit à la tête de la Republique 


tournante. {l devait céder la place. 
au Croate Stipe Mesic, ce à quoi 
les Serbes se sont longtemps oppo- 
sés, d'autant plus qu'un autre 
Croate, M. Ante Markovic, était à 
la tête du gouvernement fédéral. 
Belgrade voyait se profiler La séces- 
sion des deux Républiques pros- 
pères du Nord et condamnait le 
modèle confédérai qu'elles propa- 
Soient pour éviter la guerre. 
Deuxième chef de gouvernement 
de la Slovénie indépendante, 
M. Dmovsck était avant que la 
crise n'éclatc totalement inconnu à 
Ljubljana. En tant que président de 
la Fédération, il défendai l’idée 
d'un sors: à voue et je 
passage À unc économie de marc 
à laquelle travaillait M. Markovic. 
La Slovénie fut la plus indépendan- 
tiste de l'ancienne Fédération, et ce 
mouvement était largement ne 
vène des communistes qui, lorsque 
ses revendications décentralisa- 
trices ont été rejetées par La Ligue 
fédérale, a claqué la porte d'une 
sranisation qui était, avec l'ar- 
méc, la dernière institution fédé- 
rale. Certe scission, cn décembre 
1990, aura &té Ia premiére manifes- 
tation concrète de La désintégration 
de la Yougoslavie. 


L'actuel président de la Slovénie, 
M. Milan Kucan, leader des com- 
munistes slovènes à l'époque, et 

ucluche des milieux intellec- 
tucls locaux, est l’un des princi- 
paux artisans de l'indépendance. 


ce PENDANT - 


QUE D'AUTRES 
COLLENT 
DE DROLES 
 D'ETIQUETTES 
SUR LEURS 


||. MICRO-ORDINATEURS, 


Tous les micro-ordinateurs Compaq vendus à partir 
du 1° décembre 1992, sont garantis trois ans pièces et 


iain-d'œuvre. Voilà qui est 
“Voilà qui indique qu'après 


‘clair. 


avoir pris position depuis 


toujours sur l'innovatioñ, puis sur le rapport prix- 


perfommance, Compaq prend position sur la garantie 


longue durée. 


1 faut être totalement sür.de ses produits, de leur 
conception, de’ leur utilisation quotidienne pour les 


*Rgurant au tarif du 09/11/92. 


Communiste certes, mais Slovène 
d'abord. C'est la raison pour 
Jaquelle il a toutes les chances 
d'être réélu, dimanche, peut-être 
même au premier tour. 


Les quelque deux millions de 
Slovères se sont toujours sentis «à 
part» dans la Fédération, géogra- 
Phiquement, économiquement et 
cthniquement. Cette République 
était la plus riche et voulait accré- 
diter l'idée qu'elle entretenait ses 
cinq Sœurs et qu'elle versait beau- 
coup trop, proportionnellement, 
aux budgets fédéraux. Voisine de 
l'Autriche et de l'Italie, elle avait le 
sentiment d'être plus «euro- 
péenne» que par exemple la Serbie 
balkanique. Les Slovènes, qui 
avaient tissé depuis une dizaine 
d'années, dans le cadre d'Alpe- 
Adria (groupe de coopération éco- 
nomique régional avec l'Autriche, 
la Bavière et le Frioul italien), des 
fiens solides (« séparatisies », selon 
Belgrade} et fructueux avec teurs 
voisins occidentaux, cherchent à 
s'amarrer à l'Europe de l'Ouest. 


Mais cette petite République 
était surtout homogène, moins de 
10 % de ses habitants érant non 
slovènes. Cette dernière particula- 
rité explique pie durée de la 
guerre (juin 199{) qui l'a o; 
aux forces fédérales. La Serbie, qui 


. dominait l'armée, s'était: résipnée à 


ce départ, ayant toujours jus 
« égoïste » le comportement de la 
Slovénie. L'indépendance acquise, 
fa marche vers l'économie de mar- 


ché s'est avérée plus difficile que 
prévu, ne serait-ce qu'en raison des 
Échanges économiques importants 
que la Slovénie avait avec les 
autres ex-Républiques yougoslaves, 
et notamment la Serbie. Le 
chômage s'est accru; la reconver- 
sion des anciens conglomérats 
socialistes à entraîné des suppres- 
sions d'emplois, et certains pro- 
duits sfovènes ont du mal à trouver 
fleur place sur les marchés occiden- 
taux. L'arrivée de piusieurs 
dizaines de millicrs de réfugiés de 
Bosnie n'est pas à pour améliorer 
la situation. 


A. D. et Y. H. 





a CHYPRE : élection présiden- 
tielle en février. — Les électeurs 
Chypriotes seront appelés aux urncs 
le 7 février pour l'élection prési- 
dentielle. Le président sortant, 
M. Gcorge Vassiliou, a annoncé 
qu'il soliciterait un nouveau man- 
dat. I! est soutenu par le parti com- 
muniste (AKEL). Trois autres per- 
sonnalités ont également fait acte 
Ide candidature : M. Glafcos Cléri- 
‘dès, président du parti conserva- 
teur (DYSI), M. Paschalis Paschali. 
dès, candidat d'unc coalition 
appuyée par l'Eglise orthodoxe, 
ainsi que M. Yannakis Taliotis, 
ancien adjoint au maire de Paphos. 
- (AFP) 


COMPAQ 
COLLE 
UNE NOUVELLE 
ETIQUETTE 
SUR TOUS SES 
MICRO-ORDINATEURS. 


garantir ainsi, Compaq comprend très bien que 
d'autres n'en fassent pas forcément autant: Compaq 
ne garantirait pas trois ans des micro-ordinateurs qui 


ne sont pas des Compaq. 
Voilà qui est également clair. 


3616 COMPAQ. 
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TADJIKISTAN : des milliers de victimes 


Les communistes veulent s'assurer 
le contrôle total du pays 


MOSCOU 
de notre correspondent 

we Nous allons nettoyer le Tudjikis- 
tan et la Ruxsie de l'ordure démocra- 
tique. » Sangak Safarov, l'homme 
fort du sud du Tadjikistan, a clairc- 
ment annoncé la couleur devant les 
députés qui l'avaient «invité». ces 
jours derniers, à s'exprimer devant 
ceux, ct, au moins pour ce qui 
concerne le Tadjikistan, son entrc- 

rise semble en assez bonne voic. 

es communistes ou assimilés 
contrélent la quasi-totalité du sud 
du pays. Ils attaquent en perma- 
nencc les environs de Douchanbé ct 
la capitale elle-même, encombréc de 
réfugiés, ct où les forces «démocrati- 
co-islamistes» semblent avoir de 
plus en plus de mal à se maintenir. 

Au nord. dans le nouveau centre 
de la vie politique «olMiciclle» du 
pays qu'est devenu Khodjent, le Par- 
lement, conservateur à une très forte 
majorité, a consacré par une séric de 
nominations la prééminence des 
amis de M. Safarov ou de l'équipe 
naguère dirigée par l'ex-président 
Rakhmon Nabicv. 

En plus de la présidence du Par- 
lement, les anti-démocrates 
contrôlent désormais le ministère de 
l'intérieur (confié à M. lakoub Sali- 
mov, un repris de justice-condamné 
autrefois pour racket, et qui dirigeait 
jusqu 'À présent une des formations 
armées du Kouliab, le bastion de 
M. Safarov), le ministère des affaires 
étrangères (échu à un ancien conscil- 
ler de M. Nabicv, totalement novice 
en matière de diplomatie, 
M. Rachid gimos ct d'une 
manière plus gé sq 
lité du Parrement, présidé par 
l'homme d'affaires Abdoumalik 
Abdoullajanov. 

L'une des premières décisions du 
Parlement a Pré de décréter une 
amnistie pour tous les crimes com- 
mis dans la zonc des combats entre 
les mois de mars et novembre de 
cette année . Une mesure qui ne 
peut que satisfaire M. Sangak Safa- 

puisque le commandant du 
Koulab s'était lui-même vanté 
d'avoir assassiné, entre autres, le 
gouverneur de sa région < ct à tou- 
Jours professé sa détermination à 
#unéaulir» ses cancmis. M. il 
Safarov, figure de Kgende au Tadji- 
Kistan, a re lui six condamnn- 
tions et vingt-rois années de camp. 

Le Parlement a également décidé 
de fusionner les deux régions où se 
sont déroulés depuis ke printemps les 
combats principaux entre «commu- 
nistcs» cl «islamistes», à savoir le 
Kouliab ct la région de Kourgan- 
Tioube. Dans le contente actuel, cola 
revient à donner une assise légale à 
l'emprise des hommes de M. Sangak 
Safarov sur ce qui fut ke bastion de 
leurs ennemis, 


Le drame 
des réfugiés 

Dans ke mème temps, les combats 
gontasente NE le sud ct es 

capitale. Une attaque surprise 
céc dans la nuit du 21 au 22 novem- 
bre par des forces «anti-islamiques» 
contre des réfugiés, près de Chaar- 
touz, à l'extrême sud du pays, s'est 
soldéc par un véritable massacre (ls 
bilans värient de quelques centaines 
à quelques milliers de morts). Un 
nouvel exade de plusieurs dizaines 
de milliers de personnes a suivi, ct, 
sion le Comité international de la 
Croix-Rouge, qui a pu envoyer une 
mission sur place, unc centaine de 
personnes sont mortes de froid et de 
faim dans la région de Khosma, près 
de la frontière afghane, où se trou- 
vent désormais environ 150 000 per- 
sonnes dépl 

Ces derniers jours, sclon l'agence 
indépendante russe Nega, unc offen- 
sive a été lancée à l'est de Dou- 
chanbé contre la ville de Kofurni- 
khon par une force appuyée par une 
dizaine de blindés a: 1 des dra- 
peaux rouges. Dans la Éanlieue ouest 
de la capitale. l'initiative des com- 
bats reviçnt à M. Safarali Kendjncv, 
président du Parlement à l'époque 
Nabicv, déjà auteur d'un coup de 
main raté contre Douchanbé à ja fin 
du mois d'octobre, ct que certains 
soupçonnent d'ailleurs de jouer son 
propre jeu. A chaque fois, il y n eu 
des dizaines de victimes. 

L'attitude de la Russic et des trois 
pays ex-soviétiques d'Asie centrale 
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voisins du Tadjikistan (Ouzbékistan, 
Kazakhstan ct Kirghizstan) reste 
toujours énigmatique. Après de 
longs retards, ct plusieurs décisions 
non suivies d'effet, il a de nouveau 
&é décidé de constituer une «force 
de paix », formée d'unités apparte- 
nant aux quatre pays en question, ct 
distincte de la 201* division (russc), 
qui est toujours présente dans le 
pays. Mais, au train où vont les 
choses, les formations communistes 
peuvent espérer pousser les «isiamo- 
démocrates» dans leurs derniers 
retranchements avant que cette 
«force de paix» ne puisse s'interpo- 
ser. En principe, Ja capitale, où les 
habitants et les réfugiés vivent 
désormais dans la terreur d'une atta- 
que, reste protégéc par La 201: divi- 
sion, mais cette protection ne 
s'étend pas aux environs immédiats, 
Dans les combats de ces derniers 
jours, l'armée russe est restée «neu- 
tre», a expliqué son commandement 
local, soulignant que Îcs assaillants 
n'avaient pas attaqué ses positions. 


JK 


même ton, les di 








E 


ts est rompu, à nouveau 
c'est au moins pour un 
ur OÙ Eux Von ndredi 4 décembre 
Fe un jour de fièvre au Congrès des 
députés du peuple, ct un jour-où le k 
frisson de la défaite a 

instant les amis # démocrates » de 
M. Eltsine, jusqu'à ce qu'il appa- 
raisse qu'aucun camp n€ pourrait 
vraisemblablement prétendre à une 
victoire totale. 


Dans les couloirs, le porte-paroic 
de M. Eltsine fulminait : « Khashou- 
er ee président du Parlement) a 
aréslen La b Mi me 

M. Îl est QU passer 
Fa compromis avec ne Congrès 

de président lui concède de er ifecs, 
er plus il devient agressif. » Sur le 
lémocrates radicaux 
s'indignaient des « violations gros- 
sières du règlement» commises, 
scion eux, par le même Rouslan 
Khasboulatov. De plus, ils affi- 


-chaicnt leur désarroi devant la « 


sivité» du président, coupable, à en 
croire le Père Glcb fkounine, 
avoir cru pouvoir négocier avec le 


RUSSIE : en attendant le résultat du vote 
Jour de fièvre au Congrès des députés 


redoutable Tchérchtne, «Je œroi que 
AQUS avons #, confiait même 
trislement 
: ï 
Un appel 
an peuple 
Le motif de cet émoi, c’est que ke 
Congrès, refusant d'examiner en 


priorité, comme l'avait demandé 
M Eltsine, la candidature de. 


CAMBODGE 





S'Kovalev, autre . 


même renforcée par une bonne par- 
tic du «centre», puisqu'il fallait 
pour cela les voix des deux tiers du 


total des dépulés. 
Mais le choix, en dépit des pro- 


| testations véhémentes des démo- 


crates radicaux, d’une procédure ‘de 
vote strictement secrète, était SUPPO- 
sée renforcer les chances de l'opposi-. 
tion. L’incident survenu La veille, 
s'éient parues, fr cn colère, 
étaient rt en re, 
de La tribune de M. Khasboulatov, 


qui avait alors appelé au secours, . 
. âvait choqué nombre de députés du 


les choses se présen- 
: c’est alors que 
M. Eltsine est sorti de sa torpeur 
pour lancer aux députés un avertis 
sement solennel, déclarant que 
l'équilibre des pouvoirs, la réforme 
économique, et ee généralement la 


Russie ( 

Dans le es ; dans les 
couloirs les partisans d M, Ettsine 
reprenaient courage, 
que si par malheur les 
rem pre 
sident lancerait un Appel au peuple, 
le prenant à témoin des turpitudes 
du Congrès, largement mises en 


«marais». Bref, 


valeur par ia télévision ct la presse 
amie. La journée s'écoulait, ct on ne 
votait toujours pas, les préparatifs, 
et notamment l’impression de bulle- 


‘tins de vote séparés pour chacun des 


articles à modifier, prenant beau- 

coup plus de temps que prévu : 
1, chacune des parties 

accusait l'adversaire de retarder déli- 


bérémèent le vote avec de sombres . 


intentions... Finalement, ce n’est que 
samedi matin que les députés sont 
entrés dans leurs isoloirs, dans un 


bâtiment que les journalistes avaient 


été priés d'évacuer, en raison d'un 
débat ultérieur sur La situation dans 
l'armée, tenu à huis clos 

Les résultats ne devaient être 
connus que dans l'après-midi. Res- 
tait, pour meubler l'atiente, à multi- 
plier les scénarios sur la suite, la 
guerre, la paix, ou plus vraisembla- 
blement un peu des deux, «Le 





Le récit des six «bérets bleus » “détenus par les Khmers rouges 


KOMPONG-THOM 
de notre envoyé spécial 


«J'espère que non», répond 
M. Yasushi Akashi, patron de l'Au- 
torité provisoire de l'ONU (APRO- 
NUC) au Cambodge, quand on fui 
demande si la détention, trois jours 
durant, de six officiers des que 
bleus» par les Khmers roi roues est 
liée à «la situation géné: (le 
Monde du 5 décembre). Initiative 
locale, donc... 


LOIN DES CAPITALES 


M. Akashi a rencontré, le ven- 
dredi 4 décembre, à Kompong- 
Thom, au centre du pays, les trois 
Britanniques, les deux Philippins ct 
k Néo-Zélandais qui étaient revenus 
deux heures plus 1ôt en compagnie 
d'un -détachement indonésien. Leurs 
huit Zodiac ont, en deux heures et 
demie, remonté la rivière Sên pour 
ones ce chef-lieu de province. 


J'en ci une leçon : nous devons 


He Le prublèmes par. le dialo- 


«patron» de l'ONU au Cambodge. 
[ y a une semaine, les observateurs 
de l'APRONUC avaient décidé d’al- 
ler jeter un coup d'œil sur La Sn, 
qui prend sa source dans le nord du 
Cambodge et se jette dans le Tonké- 
Sap, te grand lac situé au centre du 
pays. après avoir traversé [a pro- 
vince de Thom. On leur 
avait signalé, près du Tonlé-Sap, un 
mouvement de cinq. vedettes accomi-" 


Drôle de paix armée 
à Kompong-Chhnang 


Les ‘embarcations remontaient, 
avaient-ils appris, vers une zone 
montagneuse tenue par la 
division 616 des Khmers rouges. 


Venus de Kompong-Chnang, au sud, 
les zodiacs de ONU se sont trouvés 


coincés entre les deux forces en pré- 
sence. [ls ont dû se retirer, sous les 
tirs des Khmers Les «bérets 
bleus» ont alors décidé de descendre 
la rivière. Le le décembrè, une 


heure après avoir franchi la demière - 
position tenue par Phnomr-Penh, ils. 









KOMPONG-CHHNANG 
de notre envoyé spécial 


out sera terminé jeudi et, comme 

({ prévu, nous ferons une grande 
fête vendredi.» Le propriétaire 
cambodgien du restaurant Rithisen est 
content. L'entraprenaur et ses dix ouvriers 
vietnamiens ont respecté les délais. En l'es- 
pace de trois semaines, ils ont retapé son 


petit bâtiment sur le fleuve. Au rez-de-chaus-- 


sée, trois anciens magasins ont été transfor- 
més en une vaste salle d'une centaine de 
couverts dotée également d'un ber et d'une 
petite estrade pour orchestre. La décoration, 
plutôt tape-à-l'œil, lui plaît. La cuisine est 
contiguë. Une autre pièce permet d'accéder, 
à l'étage, à huit grandes chambres avec salle 
d'eau. 

La berge du Tonlé-Sap, sur ru donne 
Kompong-Chhnang, au centre du Cambodge, 
ast encombrée de piles de bois et de longs 
bambous alignés que des chalands, viatna- 
miens chargent ou déchargent. «J'ai 

aux autorités d'enlever tout cels 
Pour aménager un parking», explique, dans 
un anglais correct, la propriétaire, qui dit pos- 
séder deux autres restaurants. A Kompon 
Chhneng, vile de 50 000 habitants, le Ri 


sen, premier hôtel-restaurant de l'après-. 


guerre, a ainsi ouvert ses portes la 6 novem- 
bre. 


De l'après-guerre ? Rien n'est moins sûr. La 
ville-merché, sur l'axe très passant qui relie 
à Phnom-Penh, s’habitue cepen- 
dant à cette drôle de paix armée imposée par 
la communauté intemationsle et que survail 
lent les Nations unies. Dès l'aurore, les mar- 
chés s'animent. Des autobus déglingués et 
surchargés prennent les routes défoncéas. 
Des Gr routiers s'apprêtent à en faira 
antant. f leur faut trois heures pour 
tes 100 kilomètres qui séparent Kompong- 
Chhnang de ia capitale. Ils seront de retour 
dans l'après-midi, 

Non loin du centre-ville, un peu à l'écart du 
fleuve, une procession se met en marche. 
Una centaine de personnes 5e 
par deux, portant des plateaux chargés de 
boissons at de.fruits. Un mariage de plus à la 
saison des fêtes. Sur les routes comme an 
ville, devant les pagodes, de visux Cambod- 
giens interpellem, haut-parleur à la main, les 
voyageurs. C'est le mois des quêtes publi- 
ques autorisées et l'occasion, pour las 
monastères, de retaper uns aïe ou de redé- 
corer un pavillon. 

À ls prison centrale, délabrée, une femme 


attend depuis cinq ans d’être jugée pour avoir 
tué une jeune fille. «ff n'y à que trois juges 
dens la provinces, constate un 

de l'APRONUC, l'Autorité provisoire de 
l'ONU. Derrière les barreaux sont regroupés 
quarante-deux prisonniers, tous 

giens, tous des droits communs. «Deux Viet- 
namiens ont été arrêtés à la suite d'un vol à y 
a trois Semaines. L'un s'est échappé. Nous 
n'avons jameis pu savoir ce qu'était devenu 
l'autre», explique un officier de l'ONU, Les 
(RANrS POS ON) poor IR parcs die 


Viet « 
anciens et nouveaux 

A l'orphelinat, belle bâtisse délabréa au 
grand jardin en friche, le Hautenant Sutterän, 
jeune officier de la allemande des fron- 
Gères, est visiblement populaire. Son épouse 
a envoyé des poupées à chacun des neuf 
petits. Les cinquante-deux pensionnaires 
vivent chichement : un peu d'aide gouveme- 
mentale et dons privés. Les grands 
na oivemt, comme argent de poche, 
OO riels par mois, soit, au cours du 
bee OL A der Hs vont à l'école. 





Le professeur d'anglais éprouve du mal à 
comprendre ls iangue qu'il enseigne. Mais ü 
faut, bien entendu, un début à tour. 

Sur les rives du fleuve, les Vieamiens ont 
élu domicile. La plupart, instaflés dans une 
son de quartier lacustre, sa consacrent à ta 


pêche. D'autres ont ouvert des cafés ou ven- 
dent des sandwiches aux abords du marché. 
D ob Cambodgiens font bon 
ménage. vietnamien, 8, vingt 
ans, parle le khmer. Son , “ge de tra- 
vail, plus 8g6, s'ennuie : il n'est arrivé au 
Cambodge que depuis six semaines et n'en 
parle pas la. langue. «Je n'ose pas sortir le 
Soirs, dit. 

Au Wat Yeay Tep, le plus grand monastère 
local, une équipe de l'ONU enregistre les 
futurs électeurs, à raison de cent per- 
sonnes par jour. Les observateurs cinq 

partis politiques surveillent. « Aucun Visatna- 
Pier n'obtiendra sa carte d'électeur. Nous 
sommes vigilants», dit l'un d'eux. Les autres 


, à Organisé une fête à l'occasion de 
Prières pour la paix. 
Des autobus vénus de Phnom-Penh ont 
amené des partisans et leurs familles. Les 
ne se déroulent sans incident. Les 


Ones Dante on de te 


se la police affirme que les 

es prnenee sont ceux qui, 

à Cembodge. avaient fui du 
temps des es rouges et sont revenus 
chez eux depuis. C'est peut-être vrai d'un bon 
nombre d’entre eux, mais pas de tous. Der- 
Tière le dancing, autour d'un terre-plein rec- 
tengulaire, s’alignent des paillotes avec 
hôtesses. Une Vietnamienne de vingt-trais 
ans reconnsi n'être arrivée sur place que 
depuis quatre jours et sa voisine, tente ans, 
depuis quatre mois. Ni l’une ni Laure ne 


. avec k tombés pré- 
Coce de le nuit Puit sur lé coup de 18 auras, ae 
pratiquement dans le. noir. Le cou- 
est totalement De ae RES. 
ours . Seuls ceux qui ont les 
de s r un générateur peuvent 
éclairer. Co Piieae cu di RS à He | 
dinérs dans son «restaurant américains, au 
son d'un orchestre, promettent de durer tard. 
Au moins jusqu'à l'arrivée d'un concurrent. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 





Ci indonésions UT h 
m, Où se trouve 
dur à bataillon,” à bord de 


«On. peut parler d' ‘une rétention 
plutôt d'une détention, juge le 
général français. Robert Rideau, 
commandant en des forces 
“militaires de l'APRONUC, venu 
avec M. Akashi à Kompong:Thom. 
«Nous n'avons pas été parrait, is 
ont été amicaux», a déclaré, de son 
côté, le lieutenant-coloncl Watson, 


. un aârtilleur britannique qui com- 


mandait le détachement des obser- 
Dane de Les «bérets bleus» ont 


mées et surtout doux 
DE Doi 


La province de Kompong-Thom, 
est l’une des plus dispus De 
sérieux combats y ont eu lieu au 
début de l’année. De leur fief sep- 


‘ tentrional de Preah-Vihcar, adossé à 


la Thaïlande, ics Khmers ns 
Étrent vers le centre du 

La vallée du Mékong. Mais Ps 
dent» est survenu à un mauvais 
moment : au lendemain de l'adop- 
tion, par le Conseil de Sécurité, 
d'une résolution condamnant les 
Khmers rouges, tout en ne ieur 
imposant qu'un embargo pétrolier, 
en fait peu génant. ” ! 

La décision de ærctenir» les 


rs de l'ONU a été pro-. 


papiement pe à à l'échelon local. 
Maïs un tel neivent pour se répéter 
dès que l'APRONU sc montrera 
aux Ve des zones khmères 
rouges. M. Akashi refuse toutefois 
de s'alarmer : «Je demeure optimiste 
dr ia Pa D 
| r Ph 
Penh. ue 
JEAN-CLAUDE POMONTI 
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Dis 


ant à hs tard leur appréciation définitive sur le GATT 





MM. Kohl et Mitterrand souhaitent que le conseil 
européen d'Edimbourg donne «un signal pre » 


A l'issue du 60° sommet fran- 
Co-allemand, les dirigeants des 
deux peys ent clairement fait 
savoir, vendredi 4 décembre, 
qu'ils ne se laisseraient pas 
entraîner dans un confit à pro- 
pos du volet agricole du GATT. 
Le chancelier Helmut Koh} a 


Sen ee compréhension de la 


la nécessité de maintenir en 


Europe une agriculture «ayant 
des perspectives d'avenir». 
Cette attitude Hiustre la volonté 
des deux pays d'arriver unis au 
conseil européen d'Edimbourg, 
les 11 et [2 décembre. 


BONN * 
de nos envoyés spéciaux 


Sur Le GATT, la France ct l'Alle.. 
magne «sont d'accord sur la nécessité 
d'une solution globale et équilibrée, 

par fous», indique le com- 
muniqué publié à l'issue du sommet, 
Le chancclier Kohi difficile 
ment aller plus loin son soutien 
à M. Mitterrand, étant données les 





pressions en pour 
ke compromis de Washington. 

Les dirigeants de l'industrie alle- 
mande, qui ont été invités au page 
à venir rencontrer le premier minss- 
ue français à Matignon, réclament 
‘moins de complaisance vis-à-vis du 
«protectionnismes français. L'ap- 


proche des deux pays reste diver- 
gente. L'Alle estime que le 
compromis de Washin entre 


«dans le cadre de la ré de la 
politique agricole commune», tandis 
ge la France ic jugc «innaccepia. 





Réaffirmant sa «détermination », 


négociateurs européens, parlant de 
lcur «désinvoltures et les accusant 
d'avoir eu tort de s'être laissé fixer 
par fes négoclateurs. américains sur les 
questions agricoles ». Le président 
français s'est dit favorable à une 
issuc je pler sde panibie» de TUre 
guay Round, mais pas aux conditions 
actucilcs, 


Le chancclier pour sa part est 
«optimisé» ‘sur la possibilité 
d'«arriver » à une solution 
dans les «quinze domaines, dont les 
services» qui font partic'de la négo- 
ciation. Il a. regretté lui-aussi que 
eces autres Sujels n'aient pas êté trai. 
dés en mème temps» que l'agricul- 
ture. Î! a admis que des pays comme 
la France ct l'Allemagne devaient 


‘être en-mesurc d'avoir une agricul- 


ture srshaaelament viable» ct 


M. Jacques Delors : 


M. Sfacques Dclors à indiqué 
vendredi 4 décembre que les 
Douze n'ont pas à voter sur l'ac- 

cord intervenu entre négociateurs 
américains ct curopécns car « pour 
de GATT, il y u une règle simple : 
tant que tout n'est pas réglé, rien 
n'est réglés. . 

M. Delors, qui venait de s’entre 
ténir avec M. Mitterrand, a souli- 
gné que l'on ne demandera pas aux 
ministres des affaires étrangères ct 
de l'agriculture, qui se réunissent 
lundi, de voter sur le compramis 


sur Je volet agricole du GATT 


tion allemande répond à la demande 
française de gagner du Lemps ct les 

deux partics se sont entendues pour 
demander à la Commission de 


Bruxelles de apréciser son évalua- 
tion». 6 
La parité 
franc-mark 


Sur l'autre sujet sensible du 
moment, la coopération monétaire, 
les deux pays ont confirmé «leur 
ferme attachement au système moné- 
taire européen ei à son mécanisme de 
change». Ils ont insisté sur je fait que 
«la parité entre le deuischemark et le 
franc est totalement justifiée par 
données fondamentales des de deux 


et le mark comme les marchés des 
changes l'espéraient. Mais le ministre 


pas de vote séparé 


agricoie «cer ce n'est pas un accord 
global». Les ministres, at-il ajouté, 
auront l’occasion de poser toutes 
les questions qu'ils désirent sur ce 
qui s'est passé à Washington. «il: 
sauront notamment ce que l'on a 
obtenu des Américains en ce qui 
concerne l'accès à leur marché, l'ou- 
verture des services, etc.» 
M. Delors à de nouveau insisté sur 
le fait que wce n'est pas la Com- 
mission qui décide, c'est le Cunseil 
des ministres. C'est lui qui a le 
dernier mot». 


des : 





ja Banque européenne d’investisse- 
ment jouera un rôle dans son fiman- 


En RELE SEE eme Us 


Diner hautement prioritaire la 
ne vs 16/9 pour 
un l'action rait 
bénéficier d'environ 600 millions 

d'écus sur cinq ans 
«Chaque pays en Europe doit 
savoir que la France et 4 me 
poursuivront le chemin de l'Union 
sans se arrêter par 
Les tés», a conclu le chancelier. 
MM. Mitterrand et Kohl ont claire- 
ment aflirmé qu'ils souhaitaient voir 
s'ouvrir dès le début de 
1993 les négociations sur l'élargisse- 
ment de la Communauté avec la 

Suède, la Finlande, la Norvége et 

l'Autriche. Bonn souhaite que ces 
aboutissent avant la fin 

de la même année, 


RJ DE BRESSON 
et ÉRIC LE BOUCHER 
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Les craie 








des héritiers de Khoneiny 


Suite de la première page . 
ce rès une bouffée d'air. nouveau 
l'on it voir:s’amplifior avec 
fes ékctions ives du prin 
dernier, l'Iran au contraire 
signes de sql sur soi. 

N'est signes qui ne trom: 
pas : le retour au pirtanine, LA 
misie, d’une part, ct La 
sie du pouvoir, d'autre 
réformes attendues étant CauÉcs 

du Par- 


majoré conservatrice 
ur elle-ci semble prise ins 
peur presque ‘panique quant aux 
Conséquences de l'ouverture, dont 
l'amorce, il y a que a “ans, A Cngen- 
dré non seulement, des problèmes 
économiques ct sociaux, mais aussi 
une contamination par «/a culture 
corrompue de Occident 

La question est en cffot posée de 
savoir si louverturé économique 


D'où la résistance de 
d'intérêts influents —. re CUX, 
«bazaris» {commerçants -æ ur 


sritables dob- 
bies» scion un di — à Lo 
déviation cn matière de roigon. À 
tout projet de réforme susceptible 
remcttre en cause Îles nue 
islamistes, s d'a à pris des investis- 
vatisation ou du 


Res de ‘marché — PE flation, 
chômage, Sexsatisation = À - n'aboutis- 
sent à une explosion soctale plus” ou 
tu des rares de la 
nm 
Don du LE 


jours, — la lutte qui s'est instauréc 
entre les différentes tendanecs sc 
déroule au Parlement, ‘au scin du 

c à trovers la presse à 


coups de critiques virulentes ct. 


d'anatl 
À ce stade, les factions opposées 
n'ont pas aïtcint ke point de rupture, . 
et il ne faut exclure, sine 
OppOsL, nes" 
dit un dicton iranien, que d'unc 
«guerre de bijoutiers » 44 se soide- 


autres sachant p 


Er 
que qui 


les us ne fasse 

s'écrouler tour D ». di 
u'il en soit, Ke 

Lu: … Tr 


latioû in de Ja contre 
Firak, le 


j 
$ 
l 
î 
Î 
L 


la pop. 
rime s'en livré à des 


importations massives de produits de 
. consommation en tout genre, altant 
” des denrées alimentaires à certaines 
- matières 


sors die, en pont or 
gadgets Électroniques ct tous autres 
articles non indispensables, dans le 
plus désordre ct selon des taux 
de change. 


multi £e se 
catraîné des dé détente d'astant q 


de la balance 
6 milliards de dollars au cours des 
deux années. écoulécs — que les 
roccttes pétrolières chutaïent et 
u'augmentaient au contraire Îes 
militaires, 


Le taux d'inflation 


dépasse off 
lement 30 %. sclon des + 
mais _ 


listes à cst certainement 
La gopalafion ploic sous le j 


de.la vice, Avec-un 


de 


Memucl de 125000 Aals (moins de 


32 frenc). une femme et os 


Mahdi, serveur, 
int demen pu is dus buts 
fonctionnaires non plus. Les 
résultats en sont.une corruption gé 


n est en Ssbance celui-ci : 


mn pas et l'islam 
une grande mAÎs ce n'est pas 
cela qui nous vivre.» 
Consciens de ce adérapagre idée 
logique diffus, accen petit 
vent de liberté qui a sonîMé sur le 


- is quais ans, les coners 
pays depu 


vateurs sont montés ait 
ivilégiéc : les fanses, qui pi 
rbher au rappelées à 
cheveux Qui 


Bémasie da fDulard, fout mag 
je excessif, ou toute longueur 
“Jupe «non ». Elles ne sont 
iquement passibles de 
meiltion, mais elles peuvent être 
| mises à piéd ct verser lime amende. 
Leur condition est d'autant, plus 
aberrante qu'à là différence des pays 
aribes musulmans du Golfe — où 
dlies sont confinécs dans leur rôle de 
- mère ct d'épouse — elles sont, en 
Iran, des membres actifs de Ja société 
à tous les échelons, «Za° 
Leur seule conquête. Alors métteni 
de er», indique Hussein sur un 
ton 
Touj rs au nom de la sauvegarde 
des «valeurs niques», hommes 
femmes doivent désormais ne 
trouver ensemble dans les au a 
un «sé » cet affecté à cette 
tâche. Allers>» islami 


ae 5 


«corruptions sociales» et de 
ropecur l'eosdres. Et aux côtés des 
placards vantant telle ou 
die msg re SEL 
qui n'onr k lex apparition qu'il 
a-un an — fleurissent à nouveau les 
. slagans «révolutionnaires». Contre 
l'avis du gouvememont, le Parlement 





iques 
hargés de lutter contre les. 
ont été chargés LS 


impossible de pe en 

dans cette paranoi Et tous 

ces interdits | réduisent d'effet 
à # Ce n'est 








LT 
que soit tranché le 
ne rEDONCÉ 


niques sont Tu des vecteurs, 
qu'elles accueillent des Eee _de 


En anna 
gébet aéseur 


+ 


abrite aussi 
deurrmen 


En Jordanie, 
RÉ quur financé les activi 
subversives d'un groupe islamiste 





auquel : appartiennent deux députés 

gages ms D 
cena Quoi. qu'il en soi ombreux 
sont les dij tes occidentaux à 


soupçon, on lui prête auj 
beaucoup plus Es la 
matière qu'il n’en a réellement. 
T'en va de même au sujet du 
les estimations 


très à k à Arabe ae et 
aux autres monarchies pétrolières 
arabes du Golle, qui tent des 


armes à tour de bras et dont cer- 
taines ee ms des accords de 


des puissances occiden- 
tales, notammes nt les Etats-Unis, 
d'autant qu'israël comme l'Inde pos- 
sèdent l'arme nucléaire et que le 


de ia Russie qui risquent 

une menace pour la région. 
L'iran est soupçonné par les ser- 
ices de ment américains de 


je étre ee Les 
pr missions des Nations 
unies de démanteler les 
armes de ion massive ira- 
kiennes ont toutefois révélé le carac- 
à pen . ie à Tan el 
« {nous nt Œl 
à la fois méfiant et condescendant. 
ee insupportable. h est dificile 
aopler PA on a 
ares dt Fa Comme nombre 
Flanièns elle reste attachée à son 
où, maloré ses<ritiques d'intel- 
EÉcuee raffinée, elle se 


sent encore 


MOUNA NAÏM 





- Les Palestiniens participe- 
t à la 8: session des négocia- 
tions de paix, prévue, à partir du 
lundi 7 décembre, à Washington, a 
ännoncé M. Fayçal Husseini, le 
chef de file des Palestiniens modé- 


ista | rés des territoires occupés. À l'issue 


d'une réunion arabe qui a eu licu à 
Beit-Mery, au nord-est de Bey- 
routh, il a indiqué que les Palesti- 
Diens «ae peuvent pas ne pas Parti 
ciper et ne peuvent pas sortir d'une 
position arabe unifiée». — (AFP) 


e 


je ee CARE na 6 seunré mais 


Avec la publication de la République des Tourmentes, 
CES 2 ETS TOI ALT TI T EE 


CIRE TENTE EE TES ET PTT CET RS 
CALE IEEE Ar UD ER LT LR SE 
CT NEA AS CUT DC RE TU CL ER 
RATE cing années (1954-1959) qui ont conduit à la | 

chute du régime et au retour du général de Gaulle au pouvoir | 

a 


DÉRTÉLETEATR ETS AGE UC ELA CLIC ES 
UTC QE PELLE CA UT CUT TE 
TD ET IE TE SR OC AEEUTEUI 
des moments les plus agités de son histoire... Telle est la période 
CURE LE 10 TEE OU CA LES 
ET UT RE LE EU CL UE LE rie UE 
ÉLUS ET EU EC CIEL E CLIS 
directement, à le première personne, tour à tour grave, ironique, 
CE LS TE VHS AS ET ET NIUE 
PEAR LEUR EM 12 ER 
UD RECU AE US AUS LE RL EC UNTA 
approchés, interviewés... Une des qualités mojeures du livre, 
OCR ER EE CR CEE TC eut TT 
et poignante, soit qu'ils exercent le pouvoir, soit qu'ils y aspirent, 
avec leurs motivations, leur stratégies, la complexité de leur 
personnalité... La République des fourmentes, qu'elle dépeint avec 
font de science, de couleur et de subtilité, a été avant tout celle 
de gouvernants n'arrivant plus à gouverner, de décideurs dont 
TO EC LE ER EE EL 011 11010 
dont lo République entrait peu à peu en agonie. 

Lubx GER 
Georgette Elgey excelle dans le portrait... Quelle histoire L 
DOTE CRETE UE TER UE ET 
privées, d'entrefiens et de souvenirs pres 
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L'application de la loi sur le financement des campagnes électorales : _ 
Le Conseil d'Etat annule 
les élections régionales de la Guadeloupe 


Le Conseil d'Etat commence à 
rendre ses décisions sur l'impor- 
tant contentieux dont il a été 
saisi après les élections régio- 
nales et cantonales de mars 
dernier. L'application qu'il fait 
de la loi de 1990 sur le finance- 
ment des campagnes étecto- 
rales, qui était, alors, en vigueur 
pour la première fois sur une 
grande échelle, est certainement 
moins sévère que ne l'avait 
redouté les candidats et leurs 
conseillers. Ainsi, la décision 
qu'il a prise, vendredi 4 décem- 
bre, ne prive pas les nationa- 
listes d'un de leurs sièges à 
l’Assemblée de Corse, alors que 
leur compte de campagne était 
erroné. En revanche, en applica- 
tion de la législation tradition- 
nelle, le Conseil a annulé le 
scrutin régional en Guadeloupe. 

La justice administrative, qui 
doit en surveiller la bonne applica- 
tion des règles électorales lors des 
scrutins régionaux, départementaux 
et municipaux, est tour à la fois, 
liée par un formalisme qui peut 
paraître exagéré, et par lc souci de 
respecter le suffrage librement 
exprimé par les électeurs. La 
contradiction peut être flagrante. 
Elle apparaît dans les décisions 
rendues vendredi par le Conseil 
d'Etat : il a déclaré inéligibible des 
candidats qui, sans avoir «rriché», 
avaient rendu des comptes de cam- 

e non conformes aux strictes 
obligations légales: dans le même 
temps, il a jugé, dans le cas de la 
Corse, que cela ne devait pas 
remettre en cause les équilibres 
politiques au sein de l'Assemblée, 
alors qu'il a annulé les élections 
régionales en Guadeloupe pour une 
simple erreur. sans conséquence, 
d'une des quatorze listes en pré- 
sence. : 

La loi est stricte : les candidats 
doivent déposer un #caufionne- 
ment» de 500 F par siège à pou- 
voir avant de faire enregistrer leur 
candidature, C’est, déjà, parce que 
cette règle n'avait pas été respectée 
que ie Conseil d'État, le 22 juin 
1990, avait annulé les élections 
régionales de 1986 en Martinique. 
Or ta liste conduite en mars der- 
nier par M. Dominique Larifla, 
député socialiste, aux élections 
régionales de la Guadeloupe, 


n'avait été à la préfecture 
du département qu'à l'ultime 
moment, alors que le récépissé du 
cautionnement ne l'avait été que le 
surlendemain. Saisi de cette 
entorse par divers électeurs, le 
Conscil d'Etat n'a pu qu'appliquer 
sa juripsrudence ct, donc, décider 
que cette liste n'avait pas ke droit 
d'être candidate. Comme clle a 
obtenu sept des quarante sièges à 
pourvoir, il constate que cela «a 
êté de nature à affecter les résultats 
du serutin ». 


La totalité des opérations électo- 
raies, qui avait permis à 
M= Lucctte Michaux-Chevry, 
député (RPR), de devenir prési- 
dente du conscil régional (1), a 
donc été annulée. Les électeurs 
guadeloupéens vont devoir retour- 
ner aux urnes, mais l'application 
de la loi sur lc financement des 
campagnes électorales va certainent 
compliquer la nouvelle consulta- 
tion. En cffet, scpt des têtes de 
liste de mars dernier avaient remis 
à la commission chargée de 
contrôler les comptes des docu- 
ments incomplets; celle-ci a saisi 
de cette irrégularité, commme la 
loi lui çn fait obligation, le Conseil 


d'Etat. 
L'inélégibilité 
est automatique 


Or, comme l'explique Ms: Mar- 
tine Denis-Linton, commissaire du 
gouvernement, dans ses conclu- 
sions, si te juge de l'élection a la 
faculté d'accepter des explications 
et des justifications des candidats 
sur les comptes jugés incomplets 
par la commission ct si, cffcctive- 
ment, clle propose au Conseil 
d'être. alors, assez ouvert, elle ne 
peut que constater que la loi fait 
obligation de déclarer inéligible 
pour un an le candidat tête de liste 
sont le compte «a été rejetté à bon 

[LA 


. Aussi, vendredi, la haute juridic- 
tipon administrative n'a pu que 
constater que cela était le cas de 
MM. Gérard Séné (Lutec ouvrière), 
Christian -Charles-(divers), et 
Gérard ‘Laurictte (divers). En 
outre, M= Denis-Linton propose 
que, dans une prochaine sion, 
il soit fait de mème pour 
MM. José Toribio (divers uote), 
Ernest Moutoussamy (ex- 
lème Gédéon (Divers) et pour M= 
Mariène Captant (RPR-dissidente) ; 
clie reconnaît que ces dossiers ne 
relèvent pas « /e moindre élément 


LIVRES POLITIQUES 


L faut s'y préparer à certe alter- 
nance que l'on tient pour 
acquise avant même qu'elle 

ne se soit produite. Certains s'y 
emploient, en dehors des efforts 
personnels du président de la 
République, qui passe pour le prin- 
cipal stratège en la matière. C'est 
en tout Cas dans cette perspective, 
mais sur une distance plus grande 
que celle d'un mandat législatif ou 
présidentiel, qu'un ouvrage cofé- 
gial propose un «bilan critique 
d'une fin de règne», afin d'ouvrir 
un débat qui ne s'en tiondrait pas à 
«la condamnation da l'échec socia- 
Éstes. 

Sur la réalité de cet échec, les 
auteurs de l'mplosion française 
n'ont aucun doute : ils le consta- 
tent dens tous les domaines, 
tantôt en se fondant sur des don- 
nées chiffrées, tantôt en se réfé- 
rant à des valeurs qui leur sont 
propres et qu'ils défendent avec 
passion. Les auteurs ? Le pseudo- 
nyme da Zadig recouvre une quin- 
zaine d'univershaires da différentes 
spécialités qui entendent contri- 
buer à una réhabiätation de la poi- 
tique et à la recomposition de son 
architecture nationale. Ce travail 
s’accomplit dans le cadre des Cer- 
cles universitaires fondés en 1977 
par un groupe d'intellectuels fibé- 
raux. Les Cercles regroupent un 
miker d'adhérents et sont actuelle- 
ment présidés par Pierre Rabis- 
hang, professeur à la facuité de 
médecine de Montpellier. 

Pour autant qu'il sait convaincu 
de l'échec du socialisme, Zadig 
n'en est pas moins inquiet : et si, 
sous le prétexte auropéen, per 
exemple, l'élection présidentielle 
de 1985 tournait à l'avantage de 
Jacques Delors, Michel Rocard ou 
Pierre Bérégovoy? Et si l'alter- 


nance ne devait déboucher que sur 
le maintien des rdeux allés objec- 


de fraude », mais elle relève <{a 
transgression de règles mal connues 
des intéressés et encore imprécises 
dans leur mise en œuvres. 


Cette sévérité obligatoire est, 
toutefois, atténuée par une décision 
rendue précédement par le Conseil 
d'Etat, qui avait estimé que l’inéli- 
gbilité ne concemait le man- 
dat en jeu dans le scrutin. Un can- 
LR ayant «fauté» , aux 

ionales, peut ainsi, par exemple, 
se présenter aux législatives (le 
Monde daté 25-26 octobre). 


La faute 
de la tête de liste 


De cette volonté de pas être trop 
sévère dans Fapplication de La loi 
sur Le financement de la vie politi- 
que, les nationalistes corses vont 
profiter. Comme il est de tradition, 
les élections dans l'île ont été l'ob- 
jet de nombreux recours. Le 
que usé lies de mer 
que, interdiction du mec- 
ting que voulait tenir M. Jean-Ma- 
rie Le Pen, les candidats Nr Le 
national ont, cependant, mis 
même d'exprimer leurs idé»s». La 
jugé, aussi, que bien que la liste du 
Mouvement pour l'autodétermina- 
tion eût violé l'interdiction d’affi- 
chages publicitaires dans Les trois 
mois t le scrutin, ni Le res- 

je du FN ni un membre de 
la liste dissidente du PS, qui 
avaient soulevé ce point, n'avaient 
apporté des éléments «de nature à 
établir que ces agissements aient 
es un caractère massif et 

de nature à vicier les résulte 

du scrutins. Si cette formulation 
laisse ouverte une application plus 
stricte de la loi dans d'autres cir- 
constances, elle prive, quand 
même, d'une partie de sa portée 
cette interdiction, qui est un élé- 
ment essentiel de La loi de 1990. 


Une autre erreur de la tête de 
cette liste, M. Alain Orsoni, permet 
au Conseil d'Etat d'aller dans ce 


même sens. Son compte de’cäm- 


pagne laisse apparaître une recette 
de 100 000 F dont il ne peut ju 
fier la provenance. Son inéligibilité 
est donc automatique, mais doit- 
clle s'étendre à l'ensemble de sa 
liste, ce qui compte tenu de son 
résultat (2) aurait obligé à annuler 
l'ensemble du scrutin en Corse? 
M. Bernard de Froment, commis- 
saire de gouvernement, ne le 
pas car C'est « /e candidat tête de 
liste, et personne d'autres qui est 
tenu d'établir le compte de cam- 


Quelques idées de rechange 


dfs que sont le consensus mou at 
l'extrémisme»? Zadig en frémit 
d'avance. Aussi traque-t-il les 
méfaits du socialisme, même lors- 
que celui-ci se pare d'autres cou- 
leurs. Dès lors, la critique va bien 
au-delà de la mouvance socialiste 
dans la mesura où elle englobe 
tous ceux qui restent attachés à 
certaines conceptions réputées 
consensueles : l'Europe, le rôle de 
l'Etat dans les domaines économi- 
que et culturel, la défense, la politi- 
que étrangère. 

Bref, il ne s'agit pas de 
.« canstruire l'après-socislisme s en 
se comtentant, sans autre forme de 
procès, du seul changement de 
majorité. | faut, dit Zadig, repren- 
dre autrement la politique, en la 
tenant non comme une science, 
maïs comme un art qui ne saurait 
se réduire au droit ou s'identifier à 
la morale. Les mots d'ordre 
seront : réalisme et pragmatisme. 
Car le véritable malaige français, 
estime Zedig. procède moins de 
difficuités objectives que du déca- 
lage existant entre ce qui est vécu, 
ou vaguement perçu, et La signifi- 
cation apparente qui lui est attri- 
buée. La laçon des événements de 
1989 en Europe centrale est, 
assure-t-4, que le combet n'a pas 
eu lieu pour les valeurs, mais entre 
les réahtés et les mensonges». 

Le meilleur de l'ouvrage est dans 
la forte contestation de certaines 
valeurs reçues, tal lé creda de la 
croissance quantitative, auquel est 
opposée l'idée d'une relance éco- 
logique. S'agissant de la pauvreté, 
Zsdig entend démontrer, statisti- 
ques à l'appui, qu'elle a été mieux 
combattue de 1974 à 1981 que 


de 1981 à 1985, car, obsarve-t-, 
si les socialistes ont réduit cer- 
taines inégalités, ils en ont créé 
d’autres. La politique européenne 
est passés au même crible : le 
marché commun, qui devait être 
un outil de libéralisation des 
échanges, apparaît comme un 
espace de réglementation qui 
mélange l'intégration par la concur- 
rence et l'intégration par ls centraë- 
sation : «Ün marché unique, ce 
n'est pas un marché unifié, c'est 
un marché libérés, observe Zadig. 
C'est une autre erreur, selon notre 
conteur, de prétendre voler au 
secours des anciens pays commu- 
nistes d'Europe en leur infigeant 
une assistance en crédits, comme 
le fait ls BERD, alors qu'ils ont 
besoin de capitalisme. 

Les intellectuais d' étion qui 
tiennent le plume de Zadig mani- 
festent encore plus de colère au 
sujet du «socialisme éducatif» ou 
de cl'Etat culturels. S'ils attirent 


von nucléaire et celle de l'acti- 
visme islamiste. En revanche, ils 
soulignent l'émergence des 
«menaces hybrides» qui mélan- 
gent les genres et pèsent sur cer- 
taines régions fragiisées, sur le 
système financier international et 
sur la santé publique. 

U est difficile de discerner dans 
cette réflexion collégiale une ligne 
politique unique, ce qui n'était sans 
doute pas ls propos des auteurs. 
On y trouvers, en revanche, de 
sofdes apports à un débat proba- 
ble, possible et, à coup sûr, sou- 


pagne». Faut-il, alars, proclammier 
élu à sa place son suivant de liste ? 
M. de Froment ne partage pas 
cetie thèse, qui lui paraît, «sur le 
plan moral, innaceptable, parce 
qu'elle priverait la sanction de 
le iel de son efficacité » : toute 
la liste a profité de la faute de sa 
tête; certaines de ces têtes de listes 
abandonnent leur siège à peine 
élu; donc, leur inéligibilité, pour le 
seul mandat en cause, serait sans 
portée, et « l'épée confiée par le 
législateur au juge électoral serait 
ainsi émoussée avant d'avoir pu ser- 
vir». 1 proposait donc que le siège 
für gelé. . 

Le Conseil d'Etat en a décidé 
autrement. I] a fait application 
que de poele à Re pee 

e ! pes- 
Sonnalité d'un candidat et non à 
une erreur commise dans la cam- 
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républicain (MRG), 5: PC. 
4; Mouvement pour l'autodétermination 
(nationsliste), 4: Corse nouvelle (divers 


ANDRÉ LAURENS 


haïtable, si l'on ne se contente pas 
de la diabolisation commode d'un 
socialisme, qui n'est, en vérité, ni 
si daboñque ni si socialiste. 

Un autre pseudonyme signe un 
ouvrage qui s'inscrit lui aussi, à sa 
façon, dans la perspective du bien. 
Sous le nom d'un personnage 
d'Alexandre Dumas, qui revient 
demander réparation après avoir 
été floué lle Comte de Monte- 
Christo}, Edmond Dantés livre un 


que, l'intention étant de les oppo- 
ser les unes aux autres, ou de les 
confronter à la dure résfité de l'ac- 
tion politique et des événements. 
Les citations som classées par 
thèmes. L'auteur de ce travail suit, 
en somme, son héros à la trace de 
ses dires, lequel nourrit ainsi le 
pamphlet qui le visa : on savait 
déjà que François Mitterrand était 
bon pemphlétaire 

> L1 













de 1934 à 1939. Nous nous exCu- 
sons auprès des intéressés et de 
nos lecteurs de cette confusion 
commise en rapportant las obser- 


Protestant contre le niveau des impôts dans l’île 


Les nationalistes corses clandestins 
revendiquent la plupart des attentats 
Contre des bâtiments administratifs 


BASTIA 


. de notre correspanden! 


* MM. Michel Sapin, ministre de 
l'économie et des finances, ct Mar- 





tin Malvy. ministre du budget, ont 


condamné, vendredi 4 décembre, 
«avec la plus extrême vigueur », \cs 
attentats commis en Corse et sur le 
continent contre les administra- 
tions financières ct fiscales. Recon- 
naissant que ces aitentats sont 
a liés. au statut fiscal de la Corse», 
M. Paul Quilès, ministre de l'inté- 
rieur, a déclaré, pour sa part, qu'ils 
«affaiblissent la portée de ce mes- 
sages... a 

Vingt-sept attentats à l'explosif 
ont été commis, dans la nuit du 
3 au 4 décembre, entre 3 h 45 et 
4 heures, à Paris, à Nice ct en 
Corse. Cette «nuit bleue», qui 


visait exclusivement des établisse- 


ment de l'administration du minis- 
tère des finances, a été revendiquéc 
par le FLNC «canal historique». 
Les clandestins affirment soutenir 
aïnsi la revendication d'un statut 
fiscal dérogatoire, au nom de 
laquelle quinze mille personnes 
avaicnt récemment marñifesté dans 
les rues de Bastia (Je Monde du 
Er décembre). « Une rois de plus, 
l'Etat a répondu par le mépris face 
à {a volonté unanime du peuple 
corse, affirme un communiqué du 
FLNC «canal historique». Par nos 
actions, nous saurons Îul faire com- 
prendre qu'il supportera toutes les 
conséquences de son infra: 


s'il te à nier à notre le. 
Re choisir Hibrement PE io 


. cratiquerent son destin. » 


Cotte «nuit bleus» — la première 
de cette ampleur depuis quatre ans 
— marque la fin d’une période de 
trêve relative, observée par les 
clandestins depuis. ke Le juin 1988. 
Ces attentats se veulent une 

. démonstration de la capacité de 
mobilisation ct d'action des clan- 
destins cn Corse et hors de l’île, à 
.un moment ‘où: les contrôtes ct les 
gpérations de police s'intensifiont 

cs plasticages marquent aussi une 
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: POINT DE VUE 


nouvelle étape dans La surenchère à 
laquetle se livrent les différents 
mouvement clandestins et affir- 
ment la suprématie du FLNC 
«canal historique». L'autre 
branche du mouvement clandestin, 
le FLNC «canal habituci», a 
revendiqué l'attentat commis dans 
LB auit du 3 âu 4 décembre contre 
l'hôtel des impôts de Nice, qui 
avait fait trois blessés. « Cette opé- 
ration témoigne de notre détermi- 
nalion face au mépris de l'Etat 
français. qui ignore les intérêts légi- 
times du peuple curse», affirme un 
communiqué du FLNC «canal 
habituel ». 


Un autre attentat, non revendi- 
qué. a été commis à Ajaccio, sans 
aire de victime, dans la nuit de 
vendredi à samedi. [l visait la 
caserne de gendarmerie Bacchiochi, 
située au centre-ville, près du 
palais de justice. Le bâtiment, qui 
abrite le groupement de gendarme- 
rie de la Corse-du-Sud, a subi des 
dégâts légers. Les vitres des 
immeubles voisins ont volé en 
éclats. ! 


MICHEL CODACCIONI 


. D La séquestration du directeur 
de la BNP de Bastia. — Les malfai- 
tours qui avaient séquestré à Bas- 
tia, dans la nuit de jeudi 3 au 
vendredi 4 décembre — et non 
enlevé; comme nous l'avons indi- 
qu dans nos premières éditions du 

décembre, - le directeur de la 
BNP du chef-lieu de la Hautc- 
Corse, sa femme ct leurs deux 
cnfants, ont libéré leurs otages, 
vendredi matin, après que 

Padoue Coulc-Ortoli, président 
du comité local des banques, eut 


- été contraint de remettre une 


somme de 500 000 F retirée du 
coffre de la banque. Au début de La 
semaine, M. Coulc-Ortoli avait 


Penn eds le ré de pacs 
ean EAU, 

dans le but d'obtenir «des re 
gras 
me z 


de protection des person- 
Corresp.) 


res», — {( 
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Droit à la différence fiscale 
par Louis Orsini 


la Corse dispose de Qualques par 
Corse q par- 
ticularités qui se sont progressive- 
ment diuées dans‘ un régime fiscal 
composite, sans véritable emprise 
sur le développement économique. 
Malgré les promesses du législa- 
teur dans les années 60 et en 
1982 dans l'ancien statut particu- 
lier de:la Corse, maigré l'ampteur 
et la constance de la revendication 
insulaire, suCun gouvernement n'a 
voulu garantir Ce particularisme 
dans un «statut fiscals de nature à 
compenser le retard économique. 
Faute d'adaptations, la contenu 
de ce régime fiscal n'a cessé de 
se dégrader. En l’état des travaux 


de l'harmonisation des législations . 


fiscales européennes, avec l'effa- 
cement progressif des dispositions 
qui ont survécu, c'est aujourd’hui 
le principe mêmes du hr 


fiscal corse qui est condamné, . 


malgré les affirmations rassurantes 
de M. Martin Malvy, ministre du 
budget. 

En effet. bien que le 1° janvier 
1993 ne constitue pas un butoir — 
les Corses ne sont pas dupes, — si 
aucuns solution dérogatoire dura- 

:ble n'est envissgée dès mainte- 
nant, la Corsa güssera irrémédia- 
panent sur les raïls de 


Car ce qui est proposé par l'ad- 
dendum — obtenu en catimini et 
non publié! — à la directive du 
19 octobre 1992 ne constitue pas 
une dérogation mais un simple sur- 
sis gérant {a diution du dispositif 
corse de TVA dans le droit com- 
mun de l'harmonisation euro- 
péenne sens contrepartie. 

Les Corses veulent sortir de 
carte logique sans retour de la nor- 
malisation, car seule une voie 
dérogatoire permettra da résoudre 
l8 contradiction entre le g droit à la 
différence fiscale ». réaffirmé per 
l'article 63 de la loi du 13 mai 
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1991 portant statut de la collecti- 
vité territoriale da Corse, et sa 
-condamnation per l'Etat ki-même, 
qui rejette toute demande de déro- 
gation. 


L'obtention de cette dérogation 
est une mesure de justice écono- 
mique et sociale, car, compte tenu 
Ses PIB, de sa situation 

dépendance et de non-dévelop- 
pement, léconomis corse, qui ne 
produit pratiquement rien, ne peut 

économie 


” être taxée comme une 


développée, sauf à ruiner tout 
espoir de relèvement. ll faut que 
l'Etat cesse de considérer la ques- 
ton du statut fiscai an termes 
coût pour le Trésor at raconnaisse 
à ce dossier une dimension écono- 
mique et sociale, car caite quas- 
ton conditionne l'identité &cono- 
mique de lle. Tout gouvernement 
doit être persuedé que la question 
du «statut fiscal» fait partie inté- 
grente du aproblème corse. 


Le 28 novembre, brisant la loi 
des clivages politiques tradition- 
nels, faisant preuve de maturité 
politique dans une unité sans pré- 
Cédent, placés en situation de légi- 
time: défense économique, 165 
Corses ont relevé le défi de l'in- 
transigeance de l'Etat en commet- 
tent un acte politique majeur que 
seul fe profond amour d'une terre 
Peut engendrer. 

La Corse ayant paré d'une seule 
voix, l'Etat doit tirer les consé- 
Quences qui s'imposent, en récla- 
mant su plus vite une véritable 
ranégociation du particularisme fis- 
cal avant que les Corses ne pren- 
nent unanimement l'initiative ‘de 
saisir directement Bruxoïes, voire 
rs ere la cause corse dans 
Chacun des pays de la Commu- . 

; pays Cornmu: 


> Louis Orsini, Chargé d'ensel- 

grement à l'université de Corse, 
membre la Coordination 

pour un statut fiscal corse. 
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social, présenté par M. René Teu- 
lade, ministre des affaires 
sociales et de l'intégration. 
Cekui-ci a confirmé, à cette occa- 
Sion, que des propositions concer- 


darité-vieillesse fe: Monde du 
5 décembre). Parmi de nom- 


inégale, les députés ont supprimé 
les sanctions pénales pour l'auto- 
avortement et institué un délit 
d’entrave à l'interruption volon- 
taire de grossesse. Ils ont décidé, 
en outre, de maintenir l'interdic- 
ion faite aux chaînes de télévi- 
sion de diffuser des images de 
courses d'automobiles ou de 
motos, ayant lieu en France, dès 
lors qu'apparaîtraient | des publi. 
Cités en faveur du tabac. 

Les députés socialistes -cn avaient 
fait une condition : ils ne voteraient 
le projet de loi portant diverses 
mesures d'ordre social (DMOS)-que 
si, par unc lettre rectificative, le gou- 
vernement it l'initiative d'amé. 
liorer la situation des personnes 
âgées dépendantes (le Monde du 
3 décembre). Sur proposition de 
M. Alfred Recours (PS, Eure), rap- 
porteur de la commission des 
affaires culturelles, familiales et 
sociales, -celle-ci avait même rejeté 





 . présentation du rapport 


l'ensemble du projet de loi, afin de 
micux montrer sa détermination, 
Aussi, après unc première suspen- 
sion de séance et sans attendre la 
réses de la com- 
mission, le ministre des affaires 
-sociales ct de l'intégration a tenu, 
dès a matinée du vendredi 
4 décernbre, à apaiser les craintes du 
groupe socialiste. 

«Un DMOS-est, j 
ensemble de menuiet poteries 1 
ne se prête donc pas à l'examen d'un 
sijet aussi vaste que prise en 
charee des personnes chpendantez. 
Le gouvernement préfère report 
discussion en la matière de iques 
jus Age en , per 

‘examen du. oi portant 
ion du nn de solidariié-vieil. 
lesses, a déclaré ke ministre. Dans 


l'après-midi, annonce était faite, en . 


séance, de la modification de l'ordre 
du jour de l'Assemblée, pour avan- 
cer au jeudi 10 décembre la discus- 
sion de ce projet de loi sur le fonds 
& a peu plus tard, une 
nouvelle lettre du premier ministre 
indiquait que le jéouvernement 
venait de déclarer l'urgence de ce 
projet, afin d'en raccourcir le délai 
de discussion. M. Teulade a enfin 
répondu à un second motif d'inquié- 
tude de l'Assemblée en précisant que 
la revalorisation des pensions et 
retraites sera incluse dans le DMOS 
lors de la deuxième lecture. 


Deux autres sujets, bien différents, 
ont dominé La longuc discussion 
(près de quatoræ heurcs) consacrée 
aux vingt-quatre articles du projet ct 
aux quelque deux cents amende- 
ments qui s'y rattachent. Le. pre- 
mier, à l'avortement, a donné 
licu à.un classique affrontement 

roite. La mesure. 
ct finalement ado, institue Je 
délit d'entrave à l'interruption 











POLITIQUE 
… Diverses mesures d'ordre social à l’Assemblée nationale 
< Institution d’un délit d'«entrave à PIVG» 

e Amélioration du sort des personnes âgées dépendantes 


volontaire de grossesse s, qui sera 
puni par une peine de deux mois à 
“eux ans d'emprisonnement et par 
une amende de 2 000 à 30 000 
francs. Elle vise les actions des 
«commandos anti-IVG» — au nom- 


«Je ne dis pas que cet article n'est 
pas bon, mais il n'est pas sage», a 
affirmé M. Jacques Toubon (RPR, 
Paris), en accusant les socialistes 
d'avoir «la religion de la division ». 


Dénonçant le comportement des 
l'avortement, 


imposer leur philosophie aux 
autres de façon lotaliiaire ». a Il faut 
préserver le droit de réunion et ne 
pas risquer de sanctionner de simples 
manifestations», a estimé, en 
revanche, M. Jean-Luc Préel (UDF, 
Vendée). 


Sur proposition conjointe de 





Protestations contre le « démantèlement» 
de la loi Evin 


La veille de la présentation à 
l'Assemblée nationale, vendredi 
4 décembre, dans le cadre du pro- 
_jet de loi portant diverses mesures 
d'ordre social (DMOS), de trois 
amendements visant à restreindre 
les dispositions législatives interdi- 
sant la publicité des produits du 
tabac, les professeurs Maurice 
res ue Hirsch et nn 

ont jeudi, une péti- 
tion pour dénoncer «un de 
pression [qui] tente de faire voter 
un amendement autorisant à nou- 
veau les coureurs et les voitures à se 


transformer en publiet. 
taires pour le bacs, 

Le Comité national contre le 
tabagisme (CNCT), qui a diffusé 
cette « motion la défense de la 
doi Evin », a ajouté, pour sa pate 


‘que «les aliaques menées contre 


texte sont d'autant plus inaccepra- 
bles qu'il ne aucun risque, de 
saisie de ma où autre, sur le. 


déroulement des épreuves automo- 
biles en France». La Fédération 
internationale du sport automobile 
(FISA) avait menacé, le 18 novem- 
bre, ic président de la Fédération 
française (FFSA), M. Jean-Marie 
Balestre, de rayer du calendrier du 
championnat du monde le Grand 
Prix de France de formule ! prévu 
pour le 4 juitiet 1993, faute d'une 
«garantie formelles de non-saisie 
judiciaire de voitures ou de maté- 
ricl (le Monde du 27 novembre). 


De son côté, le Comité français 
d'éducation pour la santé (CFES) a 
publié, le 3 décembre, un commu- 
niqué dans lequel il «s'inquiète de 
l'éventualité d'une {révision de l'ac- 
tuelle législation] ef tiens à rappeler 
que cet amendement constituerait 
dans notre pays un recul grave de la 
loi contre le tabagisme, directement 
responsable, chaque année, de 
soixante-cinq mille morts ». i 





Sa 


gt ue ei sept 





M. François Léotard, qui s'était 
démis de ses mandats de maire de 


Le «quatrième de couverture » 
nous présente la livre de M. Fran- 
çois Léotard, Place de le Répubit- 

comme «un coup de cœur» 
et une que d'amour à la 
France». y verra, plutôt, un 
coup de sang et une lettre de 
dépit, né di tréfonds un 
homme , jour au 
main, dela lumière à l'ombre, du 
rôve caressé da non au cau- 
chemar d'une inculpation. Deux 
cents pages serrés d'un salllo- 


homme à terre, pour tenter de 
trouver une ultime justification à 


«Comment ça s'appelle, le 
bonheur ?» fait- demander, dès 


file. H répond : «£a ne s'appelle 


d'hommes 
na sa refusent ET fberté. Lo plus 
rare surtout : celle de l'esprit. » 
Cent réponse, définitive, met mal 
à l'aise, car on comprend tout de 
suite qu'à cinquante ans M. Léo- 
tard na’tirera jamais la conclusion 
qui s'impose si l'on -suit ‘son 
implacable raisonnement. L conti. 
nusra donc, étemelement blessé 
et frustré, menant Un Combat 
dont il dit connaître par avance 
les (imies. 

: % nu este st 
c'est: ï 
Fhonceur de la République, mais 


que amer, entamé en plain été, . 
conduit le verbe haut par un . 


un engagement politique -sans- 
revishé. - 


te premier chapitre, par une petite. 









= ML Léotard revient en force sur 


qu'il se représentera aux élections 
Hgislatives, même s’il n’a pas obtenu : 
un nonblieu d'ici . M. Léotard pré- 
cise qu'il veut se situer «en dehors 
des partis», même s'il conserve «des 


‘ rapports affectueux» avec le Parti 
s déboires 


républicain. Evoquant ses 
judiciaires, il avertit qu’il se venger. 
«C'est un beau sentiment, la ven- 
geance, déclare-t-il (..) Je retiens 
tous les noms de ceux qui m'ont 
Dès que mon norHlieu sera 
i J'entamerai une-procédure en 
dénonciation calomnieuse. > Dans ua 
autre entretien, publié par le Point 
(daté du 5 décembre), M. Léotard 
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Le noiveau livré de l'ancien président du PR 


Un petit pavé sur la place 


on se doute que l'ancien maire de 
Fréjus, mu à présent par une 
volonté sans douts inépuisable 
: de se hisser au premier plan, ne 
‘ vise que les sommets ; que lors- 
qu'# pade, à l'envi, de la nation et 
d'une République qu'i voudrait 
« raffermie, te, paiséer, 
Je vœu se fait, aussi, personnel 
: Offre 
- d'emploi 

Les premiers chapitres nous 
font rot Léotard __ le, 
.coup de .son inculpation «d'à 
rance, trafic d'influence et-comusp- 
tions, démissionnaire depuis le 
29 juin de tous ses mandats, se 
comparant à «un oiseeu Abérés. 
"L'oiseau ne s'envole que pour 
devenir vautour ét fondre sur les 
ments de la presse et les futiâités 
du petit monde poñtique. Les 
juges de Lyon sont accusés de 
«manipuler le droits. Les joume- 
Éstes ne sont que les « Disfoius 
de la diffamation», s'épanchent 
dans «des joumaux QU'A faudrait, 
fire d'un derrière distrait». Les 
honimes politiques ne ssraisnt 
“qua les abonnés «du manège. 
puéril des ambitions, des jelou- 
sies et des traquensrds ». 

Î faut avouer qu'à est plaisant 
ds voir l'ancien ministre de la 
cukure et de la communication 
fustiger la course aux médias et 
aux sondages, regretier que «le 
spectaculaire éphémère» son. 


: Robert Laffont, 


83, Le 


met en cause M. Henri Nallet, 
ancien ministre de là justice, qui, 
En er passe pe 


Interrogé, d’autre part, sur la 
cohabitation, il affirme : «La coha- 
bitation est un passeport à deux 
visas. Le premier visa, c'est celui du 
président de la République: le 
deuxième. c'est celui de la nouvelle 
majorité. Aucun homme politique 


français ne peut envisager de s'en- 
gager sur cette s' n'est pas 
assuré de ces visas. » S'agissant 


des primaires pour l'élection prési- 





devenu l'arme par excellence des 
hommes de pouvoir. Sans doute 







l'ntransigeance. 1 ressemble, sur 
la «place de le République», à un 

DANIEL CARTON 
+ Pisce de la République, de 


François Léotard. éditions 
227 pages, 









89 F. 



































-atiendre-un-nomlien-dans.Faffire de PortFréus. 


à ne plie - 


dentielle, M. Léotard ne cache pas 
son «scepticisme». «On essaie de 
résoudre un problème qui touche 

personnes sur cinquanie-cinq 
millions de Français, dédare-t-il, en 
construisant un processus compliqué 
et probablement irréalisable, alors 
que la Constitution a organisé sage 
men cette compétition. » «Je consi- 
dère qu'avec les primaires on 


œ RE ee ee 
pour les confier aux partis, 
qi il (_). Départager M. Chirac 
M Gi d'Ésai est-ce vrai. 


ment le problème de la France des 
années WP» 


Evoquant aussi la cohabitation 
dans une tribune publiée par /e 
exo daté 56 re, M. A 

estime que «£ouverner » api 
les élections de mars 1993 sera 
«extraordinairement difficile ». 
«Mais sera-ce difficile qu'en 
1945, 1958, 1986?». s'ini iL 
Vendredi, sur France 2, il n'a pas 
exclu d'accepter le poste de k 
ministre. «Si j'avais cet honneur, 
at-il affirmé, je l'accepterais et je 
l'accomplirais, si la majorité est der- 

» 

M. Jacques Chirac, président du 
RPR, s'est félicité, vendredi, du 
retour sur le scène politique de son 
ancien ministre de B culture et de la 
communication. «M. Léotard a rai. 
son de se préparer à être candidat 
aux élections législatives. a-t-il 
déclaré. Je n'y vois que des avan- 

» M. Philippe Séguin, député 
des Vosges, qui se trouvait en 
compagnie de M. Chirac à Stras- 
bourg, s’est réjoui, lui aussi, qu’ 


«une le voix se prépare à 
joi Le concert de l'opposition v. 


« Le Monde e Dimanche 6 - 


M. Recours ct de Me Muguctic Jac- 
quaint (PC, Scine-Saïnt-Denis), les 
députés ont supprimé du code 
pénal, d'autre part, la peine de deux 
mois d'emprisonnement et 25 000 
francs d'amende prévue pour les 
femmes qui pratiquent l'avortement 
sur ellemême. Le Sénat avait 
imposé le maintien de La pénalisa- 
tion de cet acte. « L’ ée nutic- 
nale s’honorera en n'accablant pas 
ces femmes qui, démunies, isolées et 
zraumalisées, n'en arrivent là que par 
ignorance ou désespoir», à affirmé 
Mæ Véronique Neiertz, secrétaire 
d'Etat aux droits des femmes ct à la 
consommation. 


Tard dans la nuit, le second sujet 
: de discorde est venu de la remise en 
question partielle de la loi Evin du 
; 10 janvier 1991, relative à la lutte 
: contre le tabagisme ct l'alcoolisme. 
Dans deux amendements rédigés en 
I termes identiques, M. Toubon ct 
M. Ladislas Poniatowski (UDF, 
Eure) ont souhaité garantir la 
| retransmission des courses automo- 
biles, mème si celles-ci sont quelque 
peu envahies par ta publicité en 
faveur du tabac. «Ce 5 n'a pas 
trouvé de sponsors de substitution », a 
affirmé M. Poniatowski, alors que 
pour l'auteur de la foi, M. Claude 
Evin (PS, Loire-Atlantique), #/e 
sport automobile est en train de 
mourir de trop d'argent». À destina- 
tion de tous ceux qui aient s'in- 
guiter du prochain Grand Prix de 
rance, l'ancien ministre a encore 
indiqué que celui-ci serait retrans- 
mis, mais sans publicité. 

Après avoir rejeté les deux amen- 
dements par 319 voix contre 124, 
l'Assemblée à retenu unC proposi- 
tion du gouvernement selon laquelle 
la retransmission LL compéti tions 

spon mécanique qui se ent 
dans des pays où la publicité pour le 
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tabac est autorisée peut tre assurée 
per les chaînes de télévision, jusqu'à 
ce qu'intervienne une réglementation 
européenne. s L'adoption de cet 

ment, à main levée, a toutc- 
fois provoqué des clivages à l'inté- 
rieur même du groupe Socialiste ct 
sur les bancs de l'opposition. Les 
députés communistes se sont abste- 
aus. 


Parmi les autres mesures conte- 
nues dans lc projet, on retiendra la 
généralisation du maintien des 
droits aux prestations de l'assurance- 
maladie pour les personnes veuves 
ct divorcées ayant eu au moins trois 
enfants. Jusqu'à présent, ces disposi- 
tions ne s'appliquaient que pour les 
mères de familles nombreuses, 
veuves ou divorcées, âgées de qua- 
rante-cinq ans ct plus. Comme il s'y 
était engagé lors de la discussion 
budgétaire, le gouvernement a pré- 
senté le nouvel échéancier des 
indemnisations en faveur des rapa- 
triés, grâce auquel les opérations de 
paiement devraient être achevécs, au 
plus tard, en 1997, 


À la suite d'une erreur de procé- 
dure, les députés ont voté un amen- 
dement du groupe communiste qui 
interdit toute re de licencie- 
ment économique tant qu'un plan 
de reclassement des salariés n'a pas 
été présenté par l'employeur. A 
l'unanimité, ils ont adopté aussi un 
statut du correspondant local de la 
presse régi . Enfin, répondant à 
un vœu des députés communistes, le 
gouvernement s'est engagé à présen- 
ter chaque année au Parlement, 
avant le 20 novembre, un rapport" 
sur la mise ca œuvre de la conven- 
tion internationale des droits de 
l'enfant. 


JEAN-LOUIS SAUX 





PROBLÈME Ne 5926 
HORIZONT ALEMENT 


I. Rognons en tranches. - fl. Est excellent-pour préparer le veau. Déplaca 
un train. Chercha la patite bête. -— Ill. S'affichent avec des « poules ». Est 
.vorace et coriace. — ÎV. Compauriote de Niedermeyer. On l'empächait d'ex- 


ploser en la désar-. 
-mant. Cause de fiè- 
vre. Non loin de! 
Guéret. —- V. Ne’ 
mouillent pas toujours 
leur fit. Ne saurait 
recevoir un bouquet. 
— VI. Symbole. Sur un 
affluent de l'Escaut. 
Se parent de diverses 
couleurs. - VII. 1 a 
des œillères. On y. 
passe l'éponge sur 
bien des choses. - 
VI. Partie d'une 
grande île. Ecarte un 
« mouvement » d'hu- 
meur. — IX. Abrévis- Liir 
tion. Né dans une 


X. Il est forcé de 
en vieilissant. — XI. Désigne un pré- 


(Publicité) 


Roland DUMAS et Louis MERHAZ 


vous prient de bien vouloir 
honorer de votre présence 


_« LES RENCONTRES POUR DEMAIN » 


Dimanche 6 décembre 1992 de 9 h 30 à 16h 
101, rue de l’Université, Paris 7° 


avec la participation de. 


de Beauvé, Jean-Louis Bianco, François Colcombet, Michel 
Elisabeth Guigou, François Loncle, Louis Mexandeau, 


Dominique Robert, Renë Teulade, 





of Yamgnane, Emile Zuccarelli 


123456 78 910111215141S 





4, Ne laisse pas tout passer. P: 
US et Da 
de liquide. Bras coupé. — 5. Qui ne 


* glisse pas. Ecorche ou relève. - 


6. Fin de chantier. interjection. Filet 
sous un chapiteau. — 7. Tortilards 
ou non, üs montent très lentement. 
Port . À donc pris du poids 
{épelé). — 8. Fauche ou moissonne. 
Una soif ardente fait désirer sa 
pluie. Moment d'abandon. - 9. Des 
« fleurs » et des « bouquets » l'inté- 
resssent. À donc cassé de couler. 
— 10. Visent des tas de choses. 
|Dispareft dans ls nuit. Est donné par 
un rapporteur. — 11. Possessif. 
Méchante humeur. Poisson. — 
Dr petite ques arte 
“des espèces. — 13. S'oppose à tout 
abattement. Promet de belles « cla- 
ques » à qui l'emploie. - 14. Ras- 
semble des personnes qui vont tout 
‘faire pour se séparer. Entrée placée 
près des « couverts », Note. - 
-15. Jadis honoré. Acte de recon- 
sance: « Sortie » fréquente en 


* Solution du problème n° 5925 
‘ Horizontalement 

1. Pantoufîle, — {J. Ilignne. — 
Mt. Elections. -— 1V. De. Édit. — 
V. Scion. - VI. Soulac, - VIL Féra. 
«Eh 1 — VIN, trigny. Ré. — IX. Réussi. 
- X. À . — XI. Ers. Tone. 
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SOCIÉTÉ 





JUSTICE 





Deux témoins insolites ont 
déposé, vendredi 4 décembre 
devant la cour d'assises de 
l'Isère qui juge les accusés du 
meurtre et du viol de Céline 
Jourdan, Tous deux magis- 
trats. ils sont restés dans leur 
rôle car si M. Paul Weisbuch, 
ancien procureur de Digne, a 
soutenu l'accusation pendant 
de longues heures, M. Yves 
Bonnet, juge d'instruction, a 
argumenté méthodiquement 
l'absence de charges qui l'a 
amené à rendre une ordon- 
nance de non-lieu. 


GRENOBLE 
de notre envoyé spéciel 


C'est un fim muet, une histoira 
sans paroles. Dans un silence 
absolu, toute la salle de la cour 
d'assises de l'Isère essaie da situer 
les scènes qui défilent sur les 
écrans de télévision en les ratta- 
chant à ce que chacun sait du 
drame que ces imagas sont cen- 
sées . Catte trop granda 
poupée de chiffon que les gen- 
darmes placent et déplacent après 
l'avoir brandie dans une rue du vi- 
lage, c'est Céline. L'homme 
enchaîné, c'est Didier Gentil. 
s'agenouille, se relève et un gen- 
darme écrit. Puis le fim devient 
sombre. On devine Richard Roman 
qui sort d'une voiture, 


L'écran est presque noir. Aomen 
ramasse una petite pierre puis la 
lâche. Un homme en civil — le pro- 
cureur — désigne du pied et du 
doigt une sorte de rocher. Puis à le 
prend lui-même à deux mains et 





Un colloque international rémit à Paris. les professi 


Quatre cents chercheurs et 
professionnels de la sécurité ont 
participé, du 1* au 4 décembre à 
la Cité intemationale universi- 
taire de Paris, au colloque sur 
«les systèmes de police et la 
coopération policière en 
Europe ». Organisé par l'institut 
des hautes études de la sécurité 
intérieure {IHESI), ce colloque 
intemational a permis de rappro- 
cher les points de vue des poli: 
ciers européens, au moment où, 
paradoxalement, l'instauration 
de l’Europe des polices accusait 
de sérieux retards. 

Le premier colloque internatio- 
aal organisé en France sur le thème 


enfin le jette à terre. C'est fini. La 
séquence concernant Gemtil dure 
th Dee D DS te 
sept minutes. , 
Evcette fois, M. Welsbuch com 
mente les images en expliquant ce 
qu'il faut voir. En vain. 

Après avoir visionné le fim une 
troisième fois, môme l'avocat de la 
famille Jourdan, M- Jean-Michel 
Pesenti, s'insurge : «Je ne sais pas 
fire sur les lèvres. I est hors de 
question de tirar un ft sur la 
culpabilité de l'un ou da l'autre à 
partir de ce document s. L'avocat 
général Michel Legrand partage le 
même scepticisme. «Sans son, on 
peut dire n'importe quoi. Ja peux 
imaginer dix dialogues » 
grommelle le magistrat. Pourquoi 
M. Weisbuch, si soucieux de pré- 
server les preuves en organisant 
une reconstitution pendant la garde 
à vue, n'a-t-i pas enregistré les 
conversations ? À y aurait des «rai 
sons téchniques» cer la son enre- 
gistré au début serait einauoïbles. 
Des arguments étonnants face au 
matériel offert, en cette fin de ving- 
tième siècla, à de simples ama- 


« Une logique 


d'areux» 


M. Weisbuch a pourtant fait des 
efforts dans son commentaire : 
«Là, j'identifie la pierre avec le 
pied. C'est bien celle-là ? Ja ma pla 


s’agace lorsque Me Henri Leclerc jui 
demande pourquoi c'est lui qui 
tient la pierre dans la main st mime 
le geste qui a tué Céline. «Je ne 
sais pas pour quelle raison. C'est... 
C'est parce que c'est moîl C'est... 
Parce que Roman était entravé {» 





de la coopération des polices euro- 
pécnnes s'est tenu au moment où 
l'Europe des polices bat sérieuse- 
ment de l'aile. Réunis en Angle- 
terre à l'heure où débutait le collo- 
que, les ministres des Douze 
chargés de la sécurité ont décidé de 
reporter de plusieurs mois l'objectif 
de libre circulation des personnes, 
qui était encorc derniérement 
annoncée le le janvier 1993 
(le Monde du 2 décembre), 


Hi on ira de même à propos de la 
mise en œuvre des accords de 
Schengen, conclus entre neuf des 
Etats membres {1} : à son retour de 
Londres, le ministre français de 
l'intéricur, M. Paul Quilès, a 
déclaré, jeudi 3 décembre au Sénat, 
que «la France ne peut arcepier la 
mise en œuvre de la convention 
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La mise en place de l'Europe des polices 





Le meurtre de Céline Jourdan devant la cour d'assises de l'Isère 


La certitude d'un procurer, le doute d'un juge 


Une fois de plus, les images défi- 
lent. Au début, la mère de Céline 
fixait obstinément l'énorme kustra 
de là sale d'audience. Mois il y a 
bien longtemps qu'elle est sortie 
pour échapper à ces images qu'ela 
imagine mieux que personne. 
«Aujourd'hui encore, faisant abs- 
traction de l'élément passionnel, 
j'estime qu'il existe des preuves de 
innocence de Roman.» La déposi- 
tion commence comme une plai- 
doirie. Las regards qui se posent 
sur la juge ‘Yves Bonnet sont char- 
gés de prudence, voire de 
réserves. N'ast-l pas trop raïf, top 
jeune, trop passionné ? Le magis- 
trat parle posément, calmement, 
énumérant les faits, les pièces, les 
éléments qui l'ont amené à se for- 
Der: où conMeuon. Et les regards 
changent, les crayons s’abaissent, 
le jury prend des notes. 
Concemant les ékiments maté- 


expertises n'ont rien donné et que 
certains prélèvements nécessaires 
n'ont pas été faits immédiatement. 
La seule analyse déterminante 
montre que Gentil a menti an pré- 
tendant n'avoir pas sodomisé sa 





d'application de l'accord de Schen- 
&en tant que les Bas ne chan- 
geront pas leur législation, leur 
réglementation et leur pratique judt. 
ciaire en matière de stupéfiants ». 
Les ministres se sont enfin affron- 
tés sur la question du futur si 
De one copies le 
ice, prévu par le trait: Maas- 
tricht)}, tandis le président alle- 
mand de l'a équipe de projet » 
chargée d'étudier la mise en place 
d'Europol a indiqué, au cours du 
colloque. qu'il fallait beaucoup 
’'« Imisme» pour que 
convention nécessaire au bon fonc- 
tionnement de cet Office soit adop- 
tée avant 1994... 


Une centaine de corps 
différents 


. aléas H'o0s: pes empêché les 
policiers, gen es, magistrats, 
universitaires et chercheurs, réunis 
à Paris, de débattre d'une 

tion qui demeure à l'ordre du jour. 
Pour la préparer, les policiers et de 
gendarmes travaillant sur les terri- 
toires des Douze (1,2 million de 
personnes) doivent apprendre à 
connaître les structures et les cul- 
tures de leurs voisins et homolo- 
gues. C'est un casse-tête policier : 
comment collaborer avec la cen- 
taine de corps de police, civils ou 
militaires (la police et fa 

rie, dans le cas français}, étatiques, 
régionaux Ou communaux, Qui 
coexistent sur le territoire commu- 
nautaire, selon l'iHES[ (2). 


Partout çn Europe, la lutte con- 
tre les délinquants constitue l'es- 
sentiel du travail policier. Mais 
certaines missions font figure de 
spécialités nationales : ainsi de la 
perception des taxes de radio-télé- 
vision par les policiers et Les gen- 
darmes en Belgique, ou du place- 
ment des chômeurs effectué par 
leurs homologues hollandais. Les 
Douze se distinguent aussi par 
l'inégale importance de leurs 
Erou] policières. Certains Etats 

lent «très policéss : l'Espagne 
fl policier pour 205 habitants), 
italie {1 pour 215), la France 
£ pour 243} et La Grèce (1 pour 

57). A l’autre extrémité, le 
Luxembourg (1 pour 330), les 
Pays-Bas (1 pour 340), le Dane- 
mark (1 pour 365) et le Royaume- 
Uni (1 pour 380), forment un 
groupe d'Etats « peu policés ». 

Confrontées aux mêmes difficul- 
tés — de la montée de la détin- 
quance urbaine à l'apparition de 
nouvelles formes de cr 
économique, en passant par la lutte 
contre l'immigration irrégulière -, 
a plupart des polices des Douze 





4 , 2 je 
bénéficient d'un nomien 

Une ordonnance de nonieu a 
été rendue, vendredi 4 décembre, 
par M. Jean-Pierre Getti, juge 


d'instruction au tribunal de Paris, 
en faveur de M. François Dale, 


ancien président t de L'Oréal, ct de 
M. Michel Piétrini, ancien prési- 
dent de Paravision, dans le cadre 
. du conflit qui les avait opposés à 
leur associé Jean Frydman. ‘Les 
deux hommes avaient été inculpés 
de «faux en écritures de commerce 
et usage» ct de « discrimination 
raciale rendant plus diflicile l'exer: 
cice d'une activité économique quel- 
conque dans des conditions nor. 
males » à la suite du dépôt d'une 
plainte contre X... avec constitu- 
tion de partic civile de M. Fryd- 
| man, ancien administrateur et vice- 
président de Paravision internatio- 






Que son état psychiatrique pourrait 
expliquer. Le juge a per aïleurs des 
mots sévères pour désigner une 
enquête «faite en dépir du bon 
senss. Les conseils des parties . 
civiles et l'avocat général le sub- 
mergent de questions en mettent 
parfois en cause son rôle de 
magisuat, M. Bonnat répond sans 
s'amporter : «J'ai pour habitude de 
cuitiver fe doute. Mais si j'ai rendu 
une ordonnance de non-feu, c'est. 
que je n'ai pas de doute.» 

Devant ie flot de questions, 
l'avocat général Lagrand, tout en 
réfutant les arguments de M. Bon- 
net, fui lance : rassurer-vous, 
M Waisbuch a été aussi malmené 
que vouss. Le juge fait donc face 
en parvenant à compenser un han 
dicap voulu par la procédure. Dès 
son arrivée à la barre, le président 
lui a lu l'article 173 ka interdisent 
de faire état d'une pièce annulée 
«sous peine de forfaitures., De 
nombreuses pièces ayant été annu- 
fées, i lui faut donc contourner 
l'obstacle à chaque instant, tout en 
avouant qu'i ignore k# partie du 
dossier concemant le supplément 
d'infomnation ordonné par la cour 
d'appel d'Aix-en-Provence après 
l'infimation de son ordonnance de 
nor-leu. 

Mais M. Bonnet reste déterminé 
et lance aux jurés avant de quitter 
la barre: «Je na dis pas : voià la 
vérité. Mon seul but est que vous 
sortiez d'ici en disant : y a des 
doutes. Vous n'avez pas le drait de 
considérer que, parce qu'i y a des 
aveux, ces doutes n'existent pas. » 























Coue société audiovisuclle, 
filiale de L'Ortai à 75 %, ct dont 
M. Frydman détenait les 25 % res- 
tants, avait été créée en 1988. 
M. Frydman reprochait 4 M. Dalle 
















Les financements politiques 
occultés dans la Sarthe 


Le juge Van Ruymbeke 












_ UrbaSAGESBLE 


Un an après le début de scs 
investigations, le juge: rennais 
Renaud Van Ruymbeke a bouclé 
son dossier sur le financement 
occulte du PS ct du PCF dans la 









une vingtaine de personnes, 








trésorier du Parti socialiste. 

















a bouclé son dossier . 


Sarthe, dans lequel. sont incut, 
dont 


sept élus au premier ran: uels 
Ie président ä FAaen le nie 
anale, M. Hcori Emmanueili, ancien 


Le boycottage d'Israël par la Ligue arabe 
François Dalle et Michel Piétrini 


dans l'affaire Paravision 
ainsi qu'à M. Piétrini de l'avoir 
«démissionné» le 30 mars 1989 de 
ses responsabilités au sein de la 
société sous la pression du «bureau 
du tagc» de la Ligue arabe, 
installé à Damas, et cela en raison 
de ses activités on Israël. M, Fryd- 
man ayant, depuis, retiré sa 
plainte, ce non-lieu était prévisible. 
Cependant, d'autres procédures 
d'ordre financier sont encore à 
l'instruction. Deux informations 
judiciaires ouvertes à la suite de 
deux plaintes de M, Piétrini - 
l'une pour «faux ef usage, escro- 
querie et tentative », l'autre pour 
«abus de biens et de pouvoirs 
sociaux» — ont été transmises au 
parquet de Paris pour que celui-ci 
prenne ses réquisitions. Une autre 
information judiciaire, ouverte 
notamment pour «abus de biens 
sociaux » à la suite d’une plainte de 
“M. Frydman visant la direction de 
la société Paravision, est actucile- 
ment instruite par le juge d'instruc- 
tion parisien David Pcyron. 
Ancien conseiller 
de M Ceorgina Dufoix 
. # : : 
est inculpé de corruption 
: ne 
dans l'affaire Trager 
M. Michel. Maurice. ancien 
conseiller de M Dufoix au minis- 
tère des affaîres socialcs, puis à La 
présidence de la Croix-Rouge, a été 
inculpé de ‘corruption, jeudi 


3 décembre. par le juge Renaud 
Van Ruymbcke, Hé 


Cette inculpation, la troisième 
pour M. Maurice dans l'une ou 


| l'autre des «affaires Trager», entre 


dans -le cadre des investigations 
menées par le magistrat rennais sur 


MAURICE PEYROT 






Le dossier, qui comprend vingt 
volumes et plus de cent scellés por: 
tant sur les activités des « pompes à * 

inances » Urba et SAGES, liées au 
et BLE { irc. siper 
ment), réputée proche du:PCF, a 


Je versement d'une commission de 
2,1 millions de francs, touchée par 
René Trager en Suisse en 1985 ct 
1986, Jors- de l'importation d'un 
apparcil de radiologie lourde fabri- 
qué aux Etats-Unis et destiné à 







mn à à dit 


été communiqué jeudi 3. décembre 


par le consviller. 
Rennes cn vuo de son règlement. 
Après avoir pris connaissance des 

































des mémoires des avocats, . la 
chambre décidera d'un éventuci 
renvoi des inculpés devant un tri- 
bunal correctionnel, d'un supplé- 


de leurs membres. Mais leurs suc- 
cès sont relatifs et elles sont ame- 
nées à s'intéresser aux stratégies de 
leurs collègues étrangers. 

licu. Si un procès doit avoir lieu, il 
Le modèle ac se tiendra pas certainement 
britannique avant les législatives de mars 1993, 


Aux yeux des Anglo-Saxons, a 





rappelé M. Dominique Me ue La profanation d'an cimetière 
«le modèle fr is de police reste à Mulhouse . 


français 

f'ilustration privilégiée du modèle 
autoritaire ». Ce prototype de force 
d'Etat, centralisée et placée sous 
l'autorité quasi exclusive du pou- 
voir exécutif, devra pourtant mieux 
s'adapter aux demandes sociales, 
jugent les chercheurs. # SI Le 
modèle français est contesté, à 
ajouté M. Rémy Pautrat, préfet de 
l'Essonne, ex-directeur de la DST 
et ancien conseiller du premier 
ministre Michel Rocard, c'est parce 
qu'il n'est plus assez efficace. 
notamment face à la pelite délin- 
quance au quotidien. » 

Décentralisé et très proche des 
citoyens, le modèle britannique 
prend, à bien des égards, le modèle 
français à contrepied, Aussi les 
bobbies Fr en convaincus de La 
supériori leur «police commu- 
nautaire», faite d'fotage dans les 
quartiers et de services rendus au 
public. Leur image de marque a, 
par exemple, séduit l'Espagne post- 
franquiste qui, en Catalogne 
notamment, a vouh: calquer la Bri- 
tish Police. L' n'en 4 pas 
moins enregistré, avec 4,8 millions 
de délits constatés en 1990, le plus 
fort taux de criminalité de la Com- 
munauté européenne. Cet échec 
n'est d'riteurs pas isolé, a montré 
fe colloque : tous les policiers euro- 
péens ont en commun de n'avoir 
pas réussi à enrayer, depuis la 
décennie 70, la hausse régulière de 
la petite et moyenne délinquance 
dans chacun des pays de l'Europe 
des Dour. 


assure les wmsalmans 
Je 4, : 
de la «solidarité 
À e 
de la commmnauté nationale» 

M. François Mitterrand a 
ddressé au recteur de La Mosquée 
de Paris, M. Dalii Boubakeur, le 
27 novembre dernier, une lettre, 
rendue publique vendredi 4 décem- 
bre, dans laquciie il exprime «la 
srès vive indignation que (luil:inr- 
pire l'odieuse praenation de plu- 
sieurs tombes de soldats musthnans 
du cimetière de Mulhouse», dans la 
nuit du 21 au 22 novembre (/e 
fonde du 24 novembre). Le prési- 
dent de la République souligne « Xe 
reconnaissance profonde que voue 
Ja nation aux combattants de 
confession musulmane, dont le 
sacrifice avait élé por beaucoup 
dans la victoire finale ». 

«Au moment où des esprits éga- 
rés ont voulu attenter aux convic- 
tions de millions d'hommes er de 
Jemmes, citoyens ou hôtes de la 
France, à travers le souvenir de 
leurs mores, je vous assure de la 
solidarité de la communauté natio- 
anale tout entières. écrit M. Mitter- 
rand, qui a cnvoyé le même mes- 

aux membres du Conscil de 
réflexion sur l'islam en France 
(CORIF). 





ERICH INCIYAN 
Ben | Le Monde 


Un ouy cousacré aux « polices 
Rs Vient d'être publié par une 
équipe internationale de chercheurs et 
d'universitaires rassemblés par l'IHESI 
(L'Harmattan). À paraît prochaine. 
ment : «Les forces de la police daas la 
commusaué européenne. Ur état des 
fieux», de Patrice Meyzonier. IHESI, 
19, rue Pécin, 75015 Paris 


PUBLICITÉ 
TOURISME-GASTRONOMIE 


Renseignements : 
46-62-73-75 
















À.la-chumbre d'ac- 
cusation de la: cour d'appet de: 


réquisitions du parquet général et 


ment d'information ou d'un non- . 






Æ, 


l'hôpital de’Nîmes (le. Monde des 
“21 ct 29 novembre), Elle‘ intervient 
PA es LL . de 

L * ANCICR dIrec- 
teur du cabinet de Me Dufoix au 
ministère des affaires sociales de 
1984 à 1986, inculpé de conuption 
et reccl d'abus de bien sociaux 
dans le même affaire. 


Scion l'AFP, M. Maurice aurait 
déclaré jeudi au juge, Qu'il «A était 
Pas au Courant» ct. «n'avait pas de 
souvenir d'avoir assisté à des réu- 
nions portant sur un financement 
politiques, contrairement à ce 
qu'aflirme René Trager. Michel 
Maurice avait déjà été inculpé par 
lc magistrat rennais de complicité 
de rocel d'abus de biens sociaux en 
juin dernier. pires si til 
cst également incul complicit 
d'abus de confiance ct recel d'abus 
de biens sociaux, dans un autre 
dossier Trager, instruit à Angers 
par le Juge Ivan Auricl, 


Les comptes 
de la-transfusion sanguine 
©” Précisions 
sur le versement 

de 1 million de dollars 

à une société américaine 
. Après l'enquête publiée par 
Libération concernant le verse- 
macnt “sans contrepartie» par 
une filiale de La Fondation natio- 
nale de transfusion sanguine 
{FNTS) de 1 million de dollars à 
la société Curative Technologies 
Inc. (CTI) (le Monde du 5 décem- 
bre), son directeur, M. Russell 
. Whitman, a déclaré, vendredi 
4 décembre, qu'a if est exact que 
Curaiive Technologies SA (filiale 
du CNTS chargée, en France, de 
la diversification des produits de 
cicatrisation brevetés par CTI] 
nous a versé. en 1991, 1 million 
de dollars pour la levêe de l'op- 
tion sur le PDWIIEF Homologue, 


sonnes diabétiques souffrant d'un 
‘Hicère, que notre fillale commune 
avec le CNTS voulait commercia- 
liser en France. s'agit d'une 
transaction ‘raisonnable sur un 
“Processus technologique précieux 
dans lequel! noire société a beau- 
coup investi. Dire que ! million 
de dollars'a ëté payé «sans 
‘aucune contrepartie » est inexact. 
Des tests cliniques sant en cours 
sur ce produit dans a moins cinq 
oaps de la CFE, dont la France, 
le Royaume.Uni et l'Allemagne ».. 


£: 
ti 


.Hn cicarisant destiné aux per- . 


vs 
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SOCIÉTÉ 


ÉDUCATION — | | 
À l'issue de son congrès extraordinaire à Perpignan 


2» 





La FEN se dote de nouveaux statuts 


Après l'annonce par le-SNE- 
TAA [enseignement technique}, 


conimint l'actuelle direction et son 
secrétaire général. à construire du 
neuf sur un champ de ruines 


La FEN n'était pes venue à Perpi- 


des unions de syndicats participant 
en tant que tels aux instances diri- 
géantes de la Fédération. 


mercredi 2 décembre, de son ee | gnan uniquement pour faire le 

pen quo ke Fédéraon de que LE Rte en Mn da as nage Eve pce à linge de 
ss ducation nationale {fa Monde la période è e gros calibres de la FEN, le SE et le 
à du 4 décembre), plusi par crise semble déjà Conformément au mandat de son SNAEN les agents), différents syn- 
: , .Synd  retombée. . Quelle fédération dernier congrès à -Ferrand,  dicats, chefs d'établissement, inten- 

: Cats at tendances opposés à la construire, avec qui, ct surtout, en février 1991, la direction venait à i een. 
: direction fédérale ont déserté à quelle échéance? Ces questions se soumettre son projet dents, infrraières, bibliothécaires où 
. leur tour la FEN lors du posent déjà dans les rangs des exclus de ses structures interes, Principale seurs d'IUFM se sont succédé 
extraordinai M congrès {5 des gants et le moins qu'on innovation, supprimer dans les 2.12 tribune pour réciamer sans faire 
naire réuni à Perpignän. puisse dire, c'est que kes réponses ne textes les courants de e qui éclat que le projet soit ajourné 
< pour être débattu de nouveau. Ce 


Le .congrès s'est néanmoins 
poursuivi, jeudi 3 et vendredi 
4 décembre, par le débat sur là 
restructuration interne. De nou- 
veaux statuts ont été adoptés 
par 84,38 % des voix. . : | 


sont pas évidentes. La façade uni- 
taire Lient encore, mais pour com- 
bien de temps? Le SNES, qui 


“scnte à lui seul la moitié des 


150 000 adhérents qui ont potentiel 
lement quitté 1x FEN, souhaite visi- 
biemont S'en tenir au strict champ 


jusqueh structuraient à eux seuls 
les instances dirigeantes de la Fédé- 
ration. 

En même temps, elle it à 
ses quarante-six syndicats de se 


que la direction a accepté. Le nom- 
bre et la composition des unions 
Seront donc arrêtés lors d'un conseil 
fédéral les 18 et 19 mars 1993. Un 
prochain congrès ordinaire en 1994 
décidera de leur rôle dans les ins- 
tances de a Fédération. Mais on 





e PIGNAN tion rat c 
#  PERPIGNAN : née Elle) rat aussi de voit mal ous ces quelques 
de notre envoyée spéciale Inrenter les sections départementales pour Mois de répit pourraient Etre mis à 
: à um avenir adapter ses structures aux nouveaux Contribution pour infléchir le projet, 
général de da PEN Ta DU Ma EEE MUR  muiie où 06 en dé A D 
néra , l'avait dit et ïs lé j ic‘ isation. Enfin, ont été en effet par 
red: le congrès exiraordiaaire de seù side pounon due ae de LEN, débarmeole du poids des tone BA38 9 des voix vendre É LEGENDE 
n serait un congrès de # rojoin. rière, dances, forcément expliquer son utant dire un ptébiscite, 
rification, d'ouverture». Mais nike cf Le ES malgré là mode d'élaboration des décisions : Paralysée par ses conflits internes, LC ser 
soleil du Roussillon ni les vigourcux prise de pouvoir de là tendance °ù Ja proposition d nee le repliée sur ses manœuvres d'appa- SEE 
qui ont pon@  Autrement.en janvier 1991, au sein vote MONA au sein syndi- reil, la FEN avait, ces derniers mois, PE 


intermèdes 
tué les débats ne sont 


cats et pour les résolutions de 








à 70 kilomätras-heure sur La moitlé 
nord. 


L L parvenus à de leur syndicat, se reconnaissent NUAGELX 
faire oublier que cc æcungrès Aistori- encore dans l'orientation défendue songs, in sydème de va eirrienr Le A LS, 
h feriblemenr affaibli, Savanment Le SNÉ-Sup, avec 8e 4 400 adhè- de vil l a en Pace EEE 
mis en sobne, les départs des minori. . rents,.est lui aussi, dans une situa- re ; ou bien pour s'ina- 
taires qui se sont. és Quest. tion fort inconfortable de grand di se Po Fou, ane pomie ut ame 
ment d'heure en heure, tout au long écart. Très silencieux au cours de ce Beconposition ti sa pr Te ere 
de ces trois journées, n'avaient pas Congrès, il arrétera sa décision — syadicale Me Mans D OR 
d'autre but : montrer que la FEN, . quiticr ou non ln FEN -— lors d'un or L,_ secrétaire 
: ês les neuf mois de crise qu'elle : 18 décembre, Partirat-il Sie ne: Re Golonite national de fa FEN et membre du 
: vient de traverses, n'est plus que la or que la nouvelle FEN nc touche Lomentanément réveillé le Congrès _ congn Ja question en Fin de 
' moitié d'elle-même. pas ai champ de syndicalistion des dé sa torpeur et obligé là direction gonbrait nécessite de Drenere ren 
Le calcul est rapidement fait : a Sprant fédérale à limiter provisoirement ses devous de un terrain où le Le 
après l'exclusion, le 6 octobre der- : : Une fois débarrassée de ses ntions en amendant son projet. Î aussi , 
b , le 6 octobre PFEN adverse devra, lui aussi, chercher 
nier, des 81 000 adhérents du SNES 2243, il restait néanmoins à la FES ire difBculé dans la const des allés éventuels? La FEN a lancé 
(eccond degré) el du SNEP (éduese à, sinventer un avenir, Désormais tion des unions : qui marier avec Le pgel en direction des ai 
tion Pique Rap annoncé à sement “rassembl RS EROUr Œunc teurs Las quil bee mu tions qui, dans le 
Ferpieran des 18-000 adhérents du seue ni nee pose pas puisqu'ils peuvent consti- Ca! aufonome, les mêmes | Dimanche : une nouvelle parturba-  Saules les régions Lorraine, Alsace, 
| a {enscignement tech à cl démocratie - proche des sociæ- tuer presque à eux seuls une union Waleurs, fa même conceyion du sÿn- || tjon traverse le pays. - Dès là matin, … Franche-Comté et Rhône-Alpes saront 
i. ui des minoritaires de l'ex SNI- fines, - la FEN est plus que des enseignants — qui sem, et  dicalismes. Une façon de marquer | ÿ plouvra sur ls Bretagne, la Cotentin, épergrées par Le plie 
PÉGC (20 000 à 40 ) à térmc) ét Ja centrale des. instituteurs. La dis- ‘de. loin, la plus importante numéri- une étape, a expliqué M Le Gall, | les Pays de la Loire, nteS Sur le Kttoral méditerranéen, le ciel sa 
des adhérents de plusieurs aufres. crétion affichée et remarquée du t. Pour la myriade de petits vers «la conslitution d'un mouve- | et l'Aquitaine, avec parfois des phéno-  vollera, tandis que mistral et tramon- 
syndicats (professeurs d'IUFM, cher- Syndicat des enscignants (SE, ex- syndicats qui composent la FEN, ea ment syndical réformiste au plan | mènes de verglas. Sur les autres  tane faibfont. 
cheurs scientifiques, personnels de  SNI-PEGC), l'effacement de son revanche, œtte ive est moins  com/dérais avec FO et la CFDT. | régions, los nuages seront présents Le Lnpéretures matinales seront 
RP So es Dee DONC US enmen Cie | Perben none 
uG: U j ran! cours de ce ne leur retire d'une Jai , 
la PEN qui devraient, dans les pro- n'y changent rien: le Syndicat des main ce qu'elle leur tend de l'autre : ps a FEN face à | Ge 600 mètres. fa côtes = se 
chaines. semaines, quitter leur fédé-  ens tn maintenant, 4, un re ent du rôle odi. ; x L' -midi, la pluie prograssera  dens le Sud-Ouest et 4 à 8 degrés près 
ration Une véritable h c qui lui seul, environ 65 % des adhérents: cas nationaüx.: con par ‘3 CHRISTINE GARIN | vers l'ast et gagnéra en‘solrée une de la Méditerranée,  : 
oran res Pod à amor tons 1 secompoge des 7 data Ten du Due D Ÿ 
= : r., sur l'est du pays, 
e d'un vent de sud-ouest qui atteindra 60 8 degrés , 10 à 16 
DÉFENSE 70 moitié les Agions atlantiques a métiers. 


L Hi -14 000 tonnes on au défense ne prévoit pas de prendre 
pq 0 on dans JO à Eu ARS mou DROLE Lil de dus deu de fou oui Rate || aug VE ae ER D VÉlMec US 
sont de simples engagements de nude moins dérctables La poriés double question s6 pose quant à “Peroours de cee décennie. BARRE 15 FC 1° SPEARS 3 tn 
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Le ministre de la défense, 
M. Pierre Joxe, vient de faire: 


un -U poire anime. de 38,5 milliards de fracs | 
M. Joxe donne son «feu vert» au développement 
du missile nucléaire M.5 à bord de sous-marins 


simultanément en patrouille à ta 
mer — représente aujourd'hui une 


6 000 kilomètres, devrait permettre 
en outre aux sous-marins de 


faut-il — et si oui, comment — rem- 
placer les missites S3D du plateau 


4 : issance de frappe instantanée de trouiller dans zones ENCOIe  d'AÏbi issi 
savoir au, groupe Aérospatiale 5 mégatonnes. ee TU fus élognées de leurs objectifs ce e LA et les miles 
qu'il avait approuvé la COnGSp- Ci 4 acront, à partir de 1995, tuels à terre, ce qui contrt ( ASME) dus nsc. Mi per 
tion d’un nouveau missile 88 molcés par une version plus per: paroi ca principe leur in Mirage 2000N et Super. Et rage” à 
tégique, dénommé M.5-S.5 6t  fctionnéc,. le. M.45, qui dispose " partir de l'an 2007? À côté des 
destiné à armer à partir do l'an d'aides importantes à le-pénétration sous-marins, faut-il continuer à 
2005 les sous-marins nücléaires (pour déjouer. les défenses adverses) Une double u: s, | uer 

et de-plusieurs charges thermonu- . . déployer une panoplie de missiles 
lance-engins mer-sol et, le cas aies «funives», ‘ ; interrogation fixes sol-c0l, ou ne conviendrait-il 


échéant, à remplacer les mis- : 
enterrés 


A partir de l'an-2005, aux termes 


Pour l'instant, le gouvernement 
décision de déri 


pas de se contenter de maintenir 


siles S.3D actuellement : D : , m ver Qu'on appelle une «composante 
däns des silos sur le plateau SE ce À ACCeNE, Lo nue Une version terrestre du M.5 pour pilotée», À savoir des Rafale qui 
d'Albion, en Provence. Le coût  rins commenceront de recevoir le prendre, après l'an 2005, la succes auront pris entre-temps la succession 

Sion des missiles S.3D {à une seule ges avions actuels et qui seront 


de ce programme est évalué à 
quelque 38,5 milliards de 
francs. La décision sera prochal- 
nement notifiée par la Délégä- 
tion générale pour l'armement 
{DGA} au groupe Aérospatiale 
désigné pour être le .maître 
d'œuvre industriel du projet. 


Dès 1993, le ministère de la 
défense. prévoit ‘de consacrer. 
353 millions de francs de crédits de 


raison de seize exemplaires par 
bâti M.4 emporte une 
demi-douzaine de têtes thermonu- 
cléaires de 150 kilotonnes de puis- 
sance (environ dix fois la bombe 
d'Hiroshima) sur des distances de 
5 000 kilomètres, On peut estimer 
Que ceute force océanique stratégique 
— deux ôu trois sous-marins ‘SORE 


À RE 





missile: M.5. Entre-temps, de. 
is en chan- 


surcroît, la France aura mis en 

ticr un nouveau de sous-ma- 
rin stratégique, de la classe .du 
Triomphant (en service en 1996), 
qui era ivement aux 
quaure unités de ce pe, Dour ut 
quatre uni ce type, pour un 
coût global de 81,5 Riitiards de 
francs, seront en service. Par rapport 
au modèle précédent, les sous-ma- 
fins de k famille # Triomphant ont 
un tonnage supérieur (aueque 


Classement. 

24 pts; 3. Monaco. 23: 4: Auxerre, 
22; 5. Marscille, 21: 6. Bordeaux, 20; 
7. Strasbourg, 19: 8, Saint-Étienne et 
Montpellier, 18: 10. Sochaux, 17, LI. 
Lyon, 16: (2 Caen ct Le‘Havre, 15: 
14, Metz, L4; 15. Toulouse et Lens, 


19. Toulon et Lille, 15. 


43: 17. Valenciennes et Nîmes, 12: 


t&te mégatonnique) ‘qui sont 
déployés dans les silos enfouis au 
plateau d’Albion. Mais le groupe 
Aérospatiale a l'intention de 
ue : M$ de telle 
façon qu’il puisse 1 
Vorsion! s0k-s0l du missile destiné, à 
l'origine, 


au sous-marin, D'où l'insis- 
tance du groupe à baptiser 


aussi exister une 


M.S<S.5 
son projet dans l'attente d'un «feu 
vert» gouvernemental 

Sur ce sujet, le ministère de La 








Jean-Pierre CoMerr1 


armés d'un missile nucléaire aéro- 
porté nouveau (l'ASLP, aïr-soi à lon- 
gue portée) conçu, si possible, en 
coopération avec les Britanniques 
pour syraboliser une dissuasion à 
l'échelle européenne ? 

Dans la mesure où un armement 
moderne exige une dizaine d'années 
d'étude et de développement avant 
d'en arriver à sa mise en service, la 
réponse à cette double interrogation 


























TUE = temips 


Valeurs œurêmes rolsvées ancre 
Je 04-12-1992 à 6 heures TUC et Lo 06-32-1982 à 6 heures TUC 


TEMPÉRATURES maxima - minima et tamps observé 


uersel coordonné, c'est-è-dre PS7 
moins 2 heures an 6 ; heure Mgaic moing À hou an rene à lue gas 
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AGENDA 


nn à nn Rs 





THÉATRE 


AKTÉON -THÉATRE (43-38-74-62]. 
ue prince : 19 h. L'aniour 

de aveugle : 

ANTOINE. -  SIMONE-BERRIAU 

(42-08-77-71}. L'Amour foot : 17 h et 

20h45, dim. 15.h 30. 

ARTISTIC-ATHÉVAINS (48-06-36-021. 

Surprises de l'amour : 15 h et 20 h 30, 

dim. 18h 

Pins {46-06-49 24. 1 Le Jugement 

« 15 h 30 st 20 h 30. 
ATHÉNÉE- LOUIS - | JOUVET 





BASTILLE (434 67-42-14), Cinq essais 
d'effrection : 19 h, dim. 16 h 30. Ordinaire 
et disgracié : 21 h, dim. 17 h 30. 
BATEAU-THÉATRE LA MARE AU DIA- 
BLSIVE GAUCÉE 0AG OUT 2}, Gla- 
sure Veïlés funèbre : 21 h, 


dm. 
BATEAU THÉATRE OURAGAN 
40-51-84-53). Je? Deuxll Mae... : 19 h, 


dim. 17h, Le Cabaret de la grand-peur : 
20 h 30, dim. 16 h 40. | 
BEARY-ZÉBRE (43-57-51-55). Les Nuits 
de le colèm : 20 h 15. Mercel et Roger : 
20m Les Champôtres de joie : 
20h 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24), La 
Jalousie : 18 h et 21 h, dim. 15 h 30, 
BOUFFONS-THÉATRE DU XIXE 
(42-38-35-53). Apprendre à rire sans pleu- 
ah 19 p. Fusil: 19 h. La Veuve espa- 


EXFÉ DE LA DANSE 1026-28-58. Don 


CAFÉ D LA GARE V2-78-52-51) Le 
Éaphique de Boscap à 20 h. Qui vous 


CARTOUCAERIEATELER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Vous avez dit 
Labiche? : 20 h 30, dim. 16 h. 
CARTOUCHEÉRIE-EPÉE DE BOIS 
s-08-38-74) L'Abuseur da Séville : 
Er La Vida es Sueno {an espa- 


a 
ERRTOUCHERLE-THÉATRE DE 
L'AGUARIUM (49-74668 8 1).Dim. Mar: 
guerite et hi A L. 
CARTOUCHERIE-THÉATRE DU SOLEIL 
(43-74-24-08). Les Euménices : 19 h "30, 
an 13 hDim. Les 13h. 
UCHERIE-THÉATRE DE LA 
(43-28-36-36), Salle L Grand- 
pau Lys misère du le Relch : 20 h 30, dim. 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE 

(42-78-4446). Etats frères? Et ta sœur... : 

21h, dm. 15h30. 

CENTRE  GEORGES-POMPIDOU 
. Grande selle. En 


(42-74-42-1 

Godot {en : 20 h 30. Petite salle. 
Memariss y aividos de San Martin : 
ŒNTRE MANDAPA 49-00 0-60. Pre 
dction - Introspection : 20 

CINQ DIAMANTS ARTS HE 20 an, La Jeu 
He es h 30, dim. 


ppartement témoin ; De plel 
17het 21h. La Verin des histoires : 
20h 46, dim, 18 h 45. Le Pleure-misbre : 
20 h 46, dm. 16h46. 
COLLÈGE NÉERLANDAIS 
140-78-50-00). Dim. W comme Gombro- 
wiez : 17h. 

COMÉDIE CAUMARTIN 147-42-4941). 
Meurtres au music-hall : 
COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-20-08-24). L'Aide-mémoire : 18 h et 
21h, dm. 15 h 30. 
CODE ITALIENNE (43-21-22-22), 

‘Epouss prudente : 21 h, dim. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (42-81-00-11}. Vok 
re ea 19h et 21h30, dim. 


CONrLUENCES (40-24-07-49). 


Poucette : 

ORUNQÉ 12-81-8814, Le Canard à 
DÉCHARGEURS (TLD) 
Direction 


ma triche : 21 h, dim, 16 h 30. 
DIX-HUIT THÉATRE (42-26-4747. 
DUNOIS UE 84-7200) Fe Passionné{e) 

et 

+ iGinérantie) (en persan) : 20 h 30. 
ELDORADO 142-49-60-27). Monsieur 
Amédée : 18 h et 21 h. 

ESPACE ACTEUR (42-62-35-00), 
ESPAC HÉRAULT TH Sen Les 
Marches da sable : 


Dieu 
BBSAION DE PARIS (42-78-46-42). 
S h. Salle L. Quand fere-t-3l 
jour? : 20h30. dm. 16h. 
EONDATION on ee DE- Le 


2 h 30. 

GRAND EDGAR U23832-3). Lamy 

and Co : 18 h ef 20 h 15. Une file entre 

nous : 22h. 

GRANDE HALLE DE LA VILLETTE 
. . Les Pieds dons l'eau : 17 h 

eæ21h 


GUICHET MONTRARNABSE: 
(43-27-88-61). Débre à deux : 19h. Le 
Pointeur : 20h30. Le Fire umer du 


: 17h et 20 h 30. 
HÉBERTOT (43-87-23-23). L'Ecole des 
fermes : 21h, dm 16h. 


LA BAUYÈRE {48 74-76-59). Brilez tout : 
21h dm. 16h, 

CIGALE {42-33-43-00). Pierre 
Pabrade : 20 h 30. 

LA VIEILLE ue 147-07-22-11). Car- 


mer Paradise : 2 
. LE FUNAMBULE THÉATRE 


£ 


“ 


noir, La Petit Prince : 78 h 45 
L'Ecole des : 20h, Douce 
21 h 30. Théâtre Vokci le temps 


MADÉLEINE 142-85-0 Edwidge 
Feullère en scène : 21h, am 15 à 30. 
MAISON DE LA POÉSIE (TERRASSE 
DU FORUM: DES  HALLES) 
142-38-27-53), L'| 

20 h 30, dm. 16h 

MARAIS (42-78-03-53). L'Ecole des 
pe Zi 

MARIE STUART (46-08-17-80). Huis 
dos : 16h. La Mob] Home MES 


30. 
AMORPHOSIS 142-61-33-701. Mar- 
chand de rêves : 21 h, dim, 15h. 
442-66-35-02). Chantal Goïle : 


MICHEL 
21h, &m. 18h 

MICHODIÈRE [47-42-95-22). La Puce à 
loreëls : 17 h et 20 h 30, dim. 16h. 


'ARNASSE (43-22-77-74). Mor- 
tedele : 18h et 21 h 15, dm. 15 h 30. 
MONTPARNASSE {PETIT} 
443-22-77-30). La Traversée : 21 h, dim. 


1h 
MUSÉE COGNACO.-JAY 140-27-07-21). 
: Proverbes : 


20h 30, dim. 15 h 30. 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Les 
Jumeaux : 18 h ot 21 h, dim, 15h. 
ŒUVRE (48-74-4252). Les Dimanches 
M. Riley : 20h46, dm. 15h. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Marc Môtral 
dans Cadeau da nn 30. Guy 


PALAIS DES GLACES {GRANDE 
saue 12 gear tn. C'est vous qui 
PALAIS DEL GLACES (PETITE SALLE) 
(4608-11-08) Bud dans tu t'es vu quand 
CLR 

PALAIS-ROYAL (42-97-5991), Sans ran- 
cune : 21h, dim. 15h. 


PARC DE LA VI CHAPI- 
TEAU) (42-45-03-81). A Midsummer 
lon 20 h 30, dm 


PÉNICHE OPERA 1e FE 1820. Bar 

nard est mort : 21 h, dim. 17h. 
PETIT _ THÉATRE De PARIS 
U8-74-25-37). Patrick Bosso : 21h. 
POCHE- MONTPARNASSE 
{45-48-92-97). Salle E. La Peau trop fine : 
21h, dm. 16h. 


PORTE SAINT-MARTIN (42-08-00-32). 
Knock : 17 h et 20 h 46, dim. 15h. 
POTINIÈRE (4261-44-16). Ministrel : 
17h et 21h; dim. 15h30. - 
RANELAGH (42-88-6444) 


. Trekking : 
20 h 30, dim. 17 h. 
ROSEAUTHÉATRE L2-71-30-20. Nous 





: 17 h 30 et 20 h 45, 
SPLENDID 


SANT MARTIN 
(42-08-21-93). Charité bien ordonnée : 
ADR D Au A v 
T -22. Vu du 
: 16h30 at 20 h 30, dim, 15 h. 
TRE 14 - JEAN-MARIE SERREAU 
{45-45-49-77), Monsieur Kilebs et Razaïle : 
TE an 17h. 
Te THÉATRE DÉJAZET 18 87.62.691 Les 


DIX-HEURES 

#6-06-10-17). Lis : 20 h 30. 

THÉATRE D'EDGAR (43-22-11-02). 

D'Albe es1 stone. Mois ds vécurent heu 

reux : 20 h 15. Brigñte Lahaie : 22 h, 

THÉATRE DE L'EST PARISIEN 
. Les Poupées : 2! 


dim, 15 h. É 
THÉATRE GRÉVIN (42-48 8447. Chan- 


TH TRE. TACOUES-COUrIVAUD 


ve -10-08]. Attention haute tension : 
45, dm 19h. 


THÉATRE DE LA MAIN-D'OR BELLE- 
DE-MAI 48-05-67-89). Belle de Mai, Fék- 
Gtà ou le Mervelleux Thëltre d'art et de 
science du docteur de Groniigue : 
20h30, dim. 17h 

THÉATRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Les Zeppeurs : 22 h, dm, 


THÉATE GALABRU 


HAAIE où Le Vagbung de We, 
pei : 20 h 30, dim. 16 h Didier Folentant : 


*_ fième NATIONAL DE CHAILLOT 
H7-27-81-15}. Salle Gémier. 
ou les Caüns de M. Diderot : 20 h 30, dim, 
15h. Sole Jeon Vier. Les Rustres : 
2 30, dm. 15h. 
TRE NATIONAL DE LA COLLINE 
. Grande salle. Machotr : 


15 h 30 œ 20 h 30. 
TRE DATIONAL DE L'ODÉON 
{43-25-70-32). Le Chevalier d'Oimedo : 


Dis- 

Roro er Sacz : 

THÉATRE OUVERT-JARDIN D'HIVER 

42-65-7440), Conversation sur la mon- 

:16het21h. 

THÉATRE PARIS-PLAINE 

Ho as-or2. Noces ds sang : 20 h 30. 

THÉATRE OU ROND-POINT RENAUD- 
BARRAULT (42-56-60-70), Seute, Mar- 


qi: 19h, dim. 15h. 

ÉATRE SILVIA  MONFORT 
. Samedi, 

TH ATRE | De TaMBQuR ROYAL 

(48-06- mercha glace est 

passé : 20 h 46, dm. 15h, 

FHÉATRE me Tee t43-55-10-88). 


Les Oiseaux : 20 h 30. 
THÉATRE VALHUBERT (45-84-3060). 
un FOUT OL € Psand + She 


TOURTOUR 1418-87-82-48]. Le Voyage 


À “i 


de Mémé : 19 h. Voyage au centre de la 
Tévre : 30. 
TREMPLIN-THÉATRE DES TROIS- 
FRÈRES = 142-54-91-00. Hocine Simane : 
TRISTAN-BERNARD {45-22-05-40). 
Betaïles : 19h. 


VARIÉTÉS (42-33-09-92). Thé à la 
menthe ou t'es citron ? : 17h30 et 
20h45, dm. 15h. 

IGION PARISIENNE 


AUBERVILUERS (THÉATRE DE LA 
COMMUNE) 148-34-67-67). L'Ecola Ms 
mères ; les Acteurs de bonne foi : 


: 


ZINGARO) 1449-59 . 

tre : 20 h 30, dim. 17 h 30. 

AULNAY-SOUS-BOIS [ÉSPACE JAC- 
PRI 148-68-00-22}. Nouk : 

10h et 16h. 

CERGY-PONTOISE : UHÉATRE, DES DES 


ARTS] 

CHATENAY-MALABRY FRE DE 
L'ECOLE 146-83-75-30). Le 

Misanthrope : 20 h 30, &m. 16 h 30. 

La Fa lon Cempmen : OM 48 

CHELLES (THÉATRE) (60-08-55-00). 

Pleins Feux : 21 LE ore 

(ir sen, . Les Dix Petits Nègres : 27h, 


din, 16 

CLICHY  (PETIT  THÉATRE) 
(40-87-12-72}. Personne ns bouge. 
Policel : 20 h 45. : 
COLOMBES (THÉATRE DU PEUPLIER 
NOIR 147 78-04-80). Le Banc : 20 h 30, 
COMBS-LA-VILLE je THÉATRE, 
LARÈNS (64-88-69- }. Mademoiselle 
COURBEVOIE {CENTRE CULTUREL) 
(43-33-63-52). Le Système Ribadier : 
20 h 45, Œm, 16 h 30. 

CR! L IMAISON DES ARTS) 
(49-80-18-88). Grande salle. Les 
Paravents : 20h, dim. 15 h 30. 
ELANCOURT ILE POLLEN}) 
poe2 828 Lettres à un jeune poète : 


ENGHIEN {THÉATRE MUNICIPAL DU 
CASINO) (54-12-5494), Cousdi le Grand 
Orchestre du 


: 20h 
ÉATRE Dé L L'USINE) 
180-37-84-57), Les Hebhs neufs de l'em- 


pareur : 30, dim. 15h. 
GENNEVILLIERS (THÉATRE) 
le Dispute : 25 20 Lnrempns de 
M 
Grand Nénuphae d'Amaznaie :20h 30, 
169-04-13-70). ER ta 
dm. 16 h 30. 
NANTERRE {ESPACE cHOgUS] 
38-38-52}. Cendrilon : 14 h 30 at 
17 h 30, dim. 10 h 30. 
NEUILLY SU RES HATHLÉTICI 
(46-24-03-83). La le Inconstance 


ARAGON-TRIQLET) 
ou Quand 


embobine le 1h » 
SANTE THÉATRE SÉRARD- 


IN-EN-LAYE (THÉATRE 

DORE 130-87-07-07). 
La Carpe du duc de h4s. 

SAINT-MAUR, (THÉATRE ROND- 
POINT. VBERTÉ (48-86-38- (48-89-99-10). Dim. 
Atout cœur : 15 h 
SARTROUVILLE {THÉATRE]) 
439-14-23-77). Au cœur des ténèbres : 


19h. Le Marin perdu en mer : 21h, dm. 
SÈVRES fee DE SÈVRES 
46-34-28-28), Le Tartuffe : 20 h 45. 


TREMBLAY-EN-FRANCE (CENTRE 
CULTUREL AnAeONl {49-63-70-501. 





4}, 
Frigoli ea 


Show (1 
. 18 h 30 ; les Gris ( 957, v.o. sf}, de 


SAMEDI . 
Le Cinéma madçain : El (1952, va. 826), 
de Luis Bunuel, T4 h 30 ; Cadens Parpetua 
(1978. vo. s.tf} d'Anuro Ripetoin, 
17h30: lmimidedes en un cusno de 
beno {1989, v.o. s.L£}, de Jaime Hum- 
bero Hermesilo, 20 h 30, 





DIMANCHE 
Le Cinéma mexicain : Mecanice nacionat 
11971, vo. s.tf}, de Luis Alcoriza, 
1h20; 
s1f} d' 
Laëno Ber 11991. v.o. 8.15), de Pau 


DIMANCHE 
1 love Paris, Paris vu par les 
Américains : Belle 


l'Exposition 
de 1900 à Paris {1900}, Ausssenets on 
tous 11968, 3-0) de uei Deurdon. 
14 h 30 ; Occupation de Paris : Universal 
Newsreei {1930-1932, v.o. 


A écgon me nous MÉ7O, 1.04 de 
Bud Yorkin, 18 h 30 ; Guerre froide : Uni- 
versal Neweroel 1930-1932, v.0. cecem- 
men TE 11288, v.0:} d'Alfred Hit- 
LES EXCLUSIVITÉS 


L'ACCOMPAGNATRICE (Fr : Geumont 


3 Seint-La- 
8e 143-87-35-43, 


zara-Pasquier, 
UGC Biarritz, 8* 
708 


36-65-71-88) : 


15 ; 
Lo ES 016 15-70-61) ; 
Pathé Weplor, 18: (45-22-47-041. 

de Bois RTE FN: th 
Gn 1A6-44-B7-34), 


DU PONT-NEUF (Fr} : 


Cr Sera. 3e (42-71-52-36} ; Den- 
fer, 14 43-21-41-01). 


LES AMIES DE MA FEMME (Fr. : 
a V, 8° 


70-74) : Paramount Opéra, % 
1 de 6670 TE 





(46-62-41-46, . 


CHÈRE EMMA fhongrois, Li Epée de ‘ 
LA CITÉ DE LA JOIE (A, 10) : Gaoge 
DE LA v.0. 

V, & (48-62-41-46, 36-65-70-74) : Sept 

Pamagsiens, T4 
Paramount 
38-65-70-19) ; Les Mompemos,- 14: 


636-65-70-42). 

re te 0). Sept Passions. 
CŒUR DE TONNERRE (A. vo] : Forum 
Horizon, Te *67, 

UGC. Odéon, & 142-26- 10-30, 


36-66-70-72) ; UGC Tri he, 8: 
t5-7. Be-66-70-70): Sept Par 
Nessiens, ‘14e 143-203 


143-20-32-20j ; v.f. : UGC 
Montparnasse, &* 148-74-94-94, 
36-66 70 Ta 


#47-42-56-3 


LiCA Fe MBUi -84-06, 36-66-: 

DELICATESSEN Fr. : Studio Ge, & 
(43-54-72-71) ; Saint-Lembèrt, .16° 
K8-32-91-68. 

LE DERNIER DES MOHICANS ta. 
v.0.}_: George x 8 MS 
36-65-70-74) ; sv: : Saint-Lembart, 1 
45-32-01-68). ‘ 

DES FOURS ER ET Dee DES HOMMES a. 
M0.) :° Forum Rent, Speed 1e 
142-33-42-26, 36-65-7 
Jiomphes 8. (45- 74, 93-50, 
36-85-70-78): vi. : Rex, 2. 
u2. AA 


: Les T 
*446-33-87-7 7. 


EDMARD 1 Eu. wo) : ft Logos L 5: 
Perrerer 4 à sen? en 
443-20-32-201. : u 


LES ENFANTS VOLÉS BL, vo) : Laye, 
SR Les Monparnos, ‘1 


ET CONCUBINES Fr.-Chin.. 
v.0.) : Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-36) ; 
Images d'alleurs, B° (45-87-18-09) : Lucar: 
naire, G° |45-44-67-34) ; “Soint-Lambert, 
16° (45-32-91-68). 


ET LA VIE CONTINUE (éarien, vél : 
(49-26-84-65). 


Uropia, 6° 

LA FILLE DE L'AIR Fr.) : Fou Hoon 
1" {45-08-57-67, 36-65-70-83) ; 
mont Mari nen-Concorde,’ er 
ds -59-92-8 ec ee Français, de | 
VrAo Ten 88-10 GA» asma 

Gobelins (ex Fauvette}. ‘13 


. Gobeli 
H20108: ent Cie. JE 


(46-22-47-94) ; Le Gambetta, 20° 
71-48. 


He û 
HOOK (A. v.f) : Cinoches, 6 
18-23-1082): Grand “Pavois, 16* 


(as- re ; Saint-Lambert, 15 


IMPITOVABLE A. vo): gap 
15° {45-54-46-86) ; Sern-Lambert ‘1 


IN THE SOUP (A. + Images d' 
leurs, & MSS7 08 L'Emrepot, . Er ï 


. INCIDENT .A OGLALA (A. ad: .Ciné 


ENS D 2 Mon 


‘36-85-76-08) ; 


L'ARME AIME ia vo]: Grand ” R6-65- 
De 145-54-46-86). 


Pavois, 1 

EM are : v.0.) : Studio 
72-71}; ; Denfert, 14 

Mn t0 


AU NOM DÙ PÈRE ET DU FILS fr.) : 
images d'alleurs, 5° (45-87-18-09) ; 
14e (45-43-41-63). 

BASIC INSTINCT (A, vo) : 
Triomphe, 8°  (45- HE d3-60 
36-65-70-76} ; UGC Gobalns, 13 
(45-61-94-95, 36-66-70-46) ; v.f. : UGC 
Opéra, 5: (45-74-96-40, 36-69-70-44). 
BEAU FIXE Fr.) : Gaumont Les Hales, 1 
{40-26-12-12): Gaumont Opére, 2° 
ta7. Pret ; Gaumont Houtefeuille, 6- 
3 Geurnont Ambassade, 8e 
HS 1808, 2686-76-09 : 14 Millet 
11° (43-57-90-81) ; Gaumont 
Enr {ex 
7-07.5E-88] : 


Fauvette}, 13° 
Pernasse, 1e 


#6-65-75-14} : Gaumont Convantion, 15° 
En e2 : Pathé Wepier IL, 18 
f45-22-47-04). 

es t0 on, A. nuls Cinoches, Ge 
en & 142-56- 52 78} : Grand 
ee Le DD 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (A. 
vo.) : Forum Orient Express, 1" 
(42-33-42-26, 36-65-70-67) : 

6 (46-33-10-82 : UGC Rotonde, 6° 
(46-74-9454, 36-65-70-73) : UGC 
Triomphe, ‘8  (45-74-93-50, 
38-65-/0-76). 


LA BELLE ET LA BÈTE (A. v.o] : 
V. 8: 145-62-41-46, 28 UE 0e Ge 
mont Grand Ecran {ex 


, 15° : vf. : Rex 
-36-83-39, 36-65-70-23) ; V, 
8 (45-62-41-46, 36-65-70-74) ; 
Gobelins, 13° (45-61-94-95, 
36-65-70-46) ; Miremar,  _14- 
(36-65-70-39} ; Gaumont Grand Ecran 
Grenells {ex Kincpanorama}, 15° 
(43-06-50-50) : pue Clichy, 18« 
(45-22-47-94) ; Gambetta, 20- 

10-36, ÉŒrIdS 
LES BLANCS NE SAVENT PAS SAU- 


TÉR {A v.o.) : Gaumont 
SR REC 
143-20-12-05). 


Rico BOB ROBERTS (A. v.o.) : Lucemsir, 8 


145-44-57-341, 

ras ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
Rotonde, 6 ra bone J 73 ; 
UGC Biarritz, 6: (45-62-20-40, 
Re 65-70-81) : UGC Ur Se 


74-96-40, 36-85-70-44) ; La 
(sors ER pr te 

is 1 LES AS See 70-46) : 
tlon. 15° (45-74-93-40, 36-68-70-47) : 


INDOCHINE {Fr.) : Grand Pavois, 15 
{45-54-48-85) ; :Sæint-Lambert, 15° 
K5-32-07-68), 


JF. PARTAGERAIT APPARTEMENT 
ee v.o.} : Cinoches, 6° (46-33-10-82) : 
L SE S0.74 V, 8°. (45-62-41-46, 


JEUX DE GUERRE {A., vo.) : 

Orient Express, 1* 14205 42e, 26, 
De 0 à : pe sens 6° 
442-25-10-30, 70-72) : Gaumont 


Marlgran-Concorde, Be 143-59-92. 
UGC _Normandia, .8« és 11 
es a DE où ; vf. ': Rex, 2e 
442-36-83-03, 36-65-70-23) ; Paramount 
Opéra, 9: (47-42-56-31, 36-65-70-18} ; 
Mistral, 14 D RSS 0 ANS Mompar- 
nasca, 141 43-20-12-06). 

LE JOUR DE L'ÉCLIPSE {Sov., v.0.) : 
Espace Seint-Michel, 5° {44-07- 20-49. 

L 627 (Fr): Forum Orient Express, 1e 
(42-33-42-26, 36-05-70-87) ; Lucernaire, 


7-84) : Pub£cis Saint-Germain, 

&_ {42-22-72-90) : George .V, 8" 

pre 36-85-70-74): UGC Opéra, 
PS 36-66-70-44) ; 


Mompamos, 14 6-65-70-42.. 
LABYRINTHE DES PASSIONS ÆEsp. 


v.0} : Ciné Beaubourg, 3° (42-71-52-38) ; 
Studio des Ursulines, 5° 1508 
LÉOLO {Can} : Utopia, 5« h 
LOIN DU BRÉSIL Fr. : Utopia, 5° 
143-26-84-65) ; L' Entrepôt, 14. 
K5-43-41-67. 


LUNA PARK (russe, v.0.) : Cinaches, & 
H6-33-10-82. ë 
LUNES DE FIEL (Fr, v.0) : Forum Orient 
Fr (42-39-42-26, 36-65-70-67] ; 
Normandia, 8 (45-63-16-16, 
36-65- - ; 
MAC [A v.o. : 14 Juilet Qdéon, : 


{43-26-69-83) ; Elysées Lincoln, 
{43-59-36-14j'; Sapt Pemassians, # 
H43-20-32- : 


LA MAIN SUR LE (A, vo}: 
George OV. 8: (45-62-41-46, 
36-66-70-74] ; Grand Pavois, 15e 


LES MAMIES (Fr) : impérial, 2° 
Wan: Gaumont Converaion, 15 
BÉPRTE 


MAX & IE @Fr3 : UGC Danton, G- 
(42-25-10-30, 36-65-71 

Ambassade, oi 143- -59- 19-08, 
26-65-75-08) ; mas, 14° 


LES MEILLEURES INTENTIONS (danois, 
Halles, 1* 


0.) jar en Les 
fe Se 1: “te 5 


Champs-Elysées, 8 (47-20- : Escu- 
rial, 13 SR AE Geuront Par- 

nasse, 14» 
ant M74280.34 : 
*. ï 
pes ; Geumont 


Ansssade. de  {49-69-15-08, 
36-68-7 Grand Ecren [te 


143-20-32-20 ; 
Opéra, 9 A S6 ST, 5 
+ LES NUTS:FAUVES Fr) : Gouronr Les 
los: 1e 4028-12-12; Gaumont Opéra 


MAT TS 


rois ; {45-22-47-94) : 


“Mirarar 14 


8 145-62-41-46, 36-88-70-74):; vf. : 
RE DE Ra 
36-65-70-14} ; Paramount Opéra. 9° 
147-42-56-317, 36-65-7018); Pathé Cf- 
dy, 16 146-22-47-04.. 


42-60-33) ; 14 Juillet Odéon, 6- 
Gaumont 


2 (47 
(43-25-69-83) ; Marignan- 
Concorde; 8° {43-59-92-92) : 14 Juillet 
Gsstille, 11° {43-67-00-81) ; Gaumont 
Gobelins . {ax Fauvette),, 13° 
(47-07-65-08) ; î Gaumont Pamnasse, 14° 


RSS. 14) : 14 Juiïet on 

75: 

15° (45-78-29-79} : ;as Wepler Il, 18» 

{45-22-47-94) : Gambette, 20 

(46-36-10-98, écran 

Ca Bears, 2 2742208 lt 

Médicis Logos saila Toners 5 

143-54-42-34. 

Dre 2 (47-42. D see 

au Ge SET: Gaumont Hautsfouile, 
| enens Gobe- 


On LE :Gau 
ue Atésla, 14 See 10e 
Bisnvenüe Montparnasse, 15: 
(49-28-42-27) : ne Wi 4, 18° 
Gambetta, 20» 
M8 36 1088, de 7144 
LA PETITE AMIE D'ANTONIO fr} : 14 
Juillet Pamasse,.6e (43-26-58-001. 
PORTES OUVERTES [L, vo} : 
L'Emrepôt, 14° (45-43-41-69). 


bourg; 3 142-71-62-36) : Lucemalre, 6» 
A .Grand Pavois, 15° 


RETOUR À HOWARDS END Brie, vo: 
Epée de Bols, Be (43-37-57-47). 


- RIENS DU TOUT 


} : Ciné Beaubourg, 
à 42-71-6238) FA dat Odéon, 


ue 
L KI820) tes. Nation, 12 
ET Gaumont 


nage, 1 
SABLES ! MORTELS (A., vo.) 


Orieni er Ë , 
t SE En Ca LATE, 
su 28-80 78-081 Sr An à " 
À En loin 19 Me RDS 0e 
eo a À 
SCANDALE SECRET fl, vo. : Reñor 
Logos H, B° 
LE SILENCE DES AGNEAUX (A, v. 


Gé re ARTE 
AEB2A LAS, 86 60 70-74; San 


15 f 
SIMPLE MEN (A. v.0j Sant André 
coin, 8 14) : La Baste, 11e 


(43-07. 
SISTER ACT (A. v.0.) : Forum Horizon, 
Je 57, 36-68-7 : Impérial, 
2: (47-42-72-62} ; UGC Odéon, 6« 
(42-25-10-30, 36-85-70-72) ;: Gaumont 


Merignan-Concorde, 8 (43-68-92-82) ; 
ue pan gs 14-68 16-16, 
{45-75- 79-70) : UGC Maillot, 17° 


{40-88-00-16, 36-65-70-51) : v.f. : Rex, 
2.(42-38-83-93, 36-85-70-23) ; UGC 
onpareese ‘6°. (45- 74-94 94, 

70-14] :. Paramount Opéra, 9 
H47-42-68-31, 36-65-70-18} ; UGC Lyon 
Bastille, ‘12° (43-430 36-65: 5 


186-68-76-14) : ; yjgrpamass, 14 
(43-20-12-08) : Es reason Je 15e 
(45-74-93-40, 36-65-70-47) ; 
“Wepler, 18 46-22:47-94) ; Le Emberés 
20 (48-38-10-06, 16-66-71-44. 
SPETTERS (Hol., v.o.) : Accatone, 6° 
(46-33-86-88), 


sur LA TERRE COMME AU CIEL Gal- 
Er } Ciné Beaubourg, 3 
7 1-82.30); Grand Paevols, 15« 


ar 
Fi 


à 
g 
SEPE 


SES fBrit., vo.) : 
Vs Sd ee Ur 
VO) : 

9-09). 


— 
d he 


0000 : Sept 
Brmborg de rente “os 
ë , 7-36} “éhodus, 


TONG TANA (danois) : Les Trois Lioem- 
bourg, 6° (48-33-97-77, 36-65-70-49, 


j 


- TOUS LES MATINS DU MONDE Er. : 


Ciné , 3 (42-71-52-36) ; 14 
rue 143. ZE ne 00: Sein 


Juillet ; 
TT an, 
Rose" 


UN CŒUR EN HIVER {Fr} : lmpérial, 2e 
{47-42-72-52) ; UGC Danton, 6- 
12-25-1030, 36.66- 3 UGC Mont- 


pernanse, 6° (46-74-94 84, 
26-68-70-14 ; UGC Biarritz, 8 
(45-62 ou ‘36-65-70-81) ; Grand 


UN É sans HISTOIRES Fr) : 
L'Entrepôt, 14r (46-49-41-63); 


COMMUN |A. 
, Je FOORRTET. 
;  Geor: 1e 
{45-62-41-46, 36-85-70-7: : 
Montparnasse, 6° ({45- En 4-94, 
36-65-70-14] ; Paramount Opéra, % 
(47-42-5631, 36-65-70-19). 
UNE VIE INDÉPENDANTE fFr.russe, 





f42-78-47. 
3 Seint- 
— LE HSM TS 
Sas ; 
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Une vie de chien même quand il ne pleut pes 


Au pays pauvre | 
Le dernier épisode de la vie Deschamps 


LES PIEDS DANS L'EAU 
à b Gronde Halle de La Vilete 


témoignent, paradoxalement, de 
l'aphasie de ceux qui les prononcent. 
Ceux-là sont six, plus un’ accor- 
déoniste. Deux femmes, cinq 
hommes. Ils vivent dans quelques 







qu'on sent proche et pourtant 


(L) ‘Sous la Grande Halle, Macha 


Makeieff a réalisé une ex; 

acteur 

20:h 15, intitulée le 
R 


le Peti Ménage On y'trouve, autour 






































d'atteinte {1). Le seul lien avec elke, 
DANSE 





LAUSANNE 
de notre envoyée spéciale 


Le M : au cœur de Lau- 
éâtre des années 30, 
ge LÉ 


( teconverti 
en cinéma, spécialisé dans les 
ds classiques. 1} était désaffecté . 
puis coq ans. Cherchant un lien 
nouveau pour sa nouvelle compa- 
ie le Rudra Béjart Lausanne, et 
édiant justement son premier 
ballets au : me art, 
Maurice Béjart le retape — juste 
assez pour lui laisser som délabre- 
ae die = et fait cv les murs 
le itis : noms grands 
Gneles et dessins de fims. | 
-C'est dans cette salle de 
1 200 places qu'il présente, jus- 
qu'au 22 décembre, en trois pro- 
grammes de deux ballets chacun, 
quatre créations — O} le Man- 
dan meetince le Nuit, Fe ce 
fixion — et deux reprises de pi 
récences, Mr C. avec Annie Cha- 
pis. et Episodes, avec Sylvie Guil- 
et Laurent Hilaire. Saluons au 
P: l'énergie créatrice d'un 
chorégraphe de soixante-cinq ans 
qui aura, en l’espace de quelques 
mois, formé une nouvelle troupe, 
ouvert une école, et accouché de 
six œuvres, L : 
Hommage au cinéma oblige : 
Opéra, comme le Mandarin, sont 
précédés chacun d'un court 
mét: les Petites Magiciennes, 
de Vincent Mercier et Yves 


Robert, pour le premier, Lettre à 
Freddy Buache |le- fondateur de la 
Cinémathèque suisse), de Jean-Luc 
Godard, pour le sccond ets 

Dédié à Pasolini, Opéra brasse 
allègrement de multiples référencés 





Fat À 


eee j 


" 


nr 


Béjart fait son 


* Les première créations de 1 none trape de choréraphe sont dédiées an sole at 


vier. 


aux films du cinéaste, à l'ltelie, à 
la religion, à l’art lyrique. - Une 
mamma italienne, dodue {l'actrice 
Suzanna. Pattoni, savoureuse) tri- 
cote eu'citant des textes de 


Un ‘lecteur (Olivier Perriguey, 
médiocre) protère des extraits de 
l'Evangile selon saint Mathieu èt 
d'assez banales réflexions sur la 


nature. de l'opéra. Deux moines 
écha, 


ppés d'Uccellacci uecellini (Gi 
Roman et Guichi Kobayashi, vir- 
tuosissimes) exécutent un inter: 
mezzo drolatique. Un jeune saxo- 
proie qui pourrait bien être 
g ‘énigmatique de Théorème 
roule parmi les ui 
Un bavard, un peu.chaoti- 
séduit par son entrain, 
Brosité et les éblouissantes 
re s.de danseurs dont le 
niveau technique semble supérieur 


$ 


.à celui de. la grande troupe précé- 


dente. . 

En présentant, après maints 
autres sa version du 
Mandarin merveilleux, de Bartok, 
Béjart obéit.soudain à des 
depuis longtemps : respecter une 

lepuis s: me 
tradition intégräle sans ajouts 


non signé de lui 


Menyhert Lengyel. 7 

Rappelons brièvement l’argu- 
ment de ce ballei créé en 1926 à 
Cologne et aussitôt interdit pour 
«raisons morales» par le maire de 
l'époque, Konrad Adenauer : trois 


étrangers ni N tea éeno 


lui-ci est de 


truands utilisent une prostituée : 


pour détrousser ses clients. L'un de 
ceux-ci, un mandarin chinois, à 
beau être tué à trois reprises (par 
pue, couteau et pendaison), la 
orce 


le son désir est telle qu’il. 















ic à r de 
inaire et 

tous les person- 
réels 





Du mardi au. samedi à 

. Matinées samedi et 
* dimanche à 17 heures. Tél. : 
43-03-39-03. Jusqu'au 3 jan- 








cinéma 


. dans sa soumission, sa lassitude et 


‘Mireïle Darc et Richard Malloul. 


MUSIQUES 


. RENNES dont les Transmsicales saveniue 
= rent en dehors eur domaine 
de notre envoyé spécial d'élection, le rock. Six groupes ou 


es se sont succèdé : Les sn, 
cal ji français, qui jouent une le 
année à ere 1. sb due folklore slave de synthèse (les 
découvrir, de voyages, de défricher. grands airs de la musique syldave, 
Depuis 1978, le festival à pour €n quelque sorte) sur des instru- 
fonction première de mettre à jour ments acoustiques; Cafe Tacuba, 
les tendances novatrices du rock, Quatuor mexicain de musique 
Cette année, le rock était américain Occidentale, colorée d'échos de 
avec Sonic Youth, Sugar et plu- mariachis; Denez Prigenr, chanteur 
sieurs groupes prometteurs, qui traditionnel breton qui se produit 
at sen moe de bon Lave & da te 
is i leuse nsante ; 
propriomatenrs des Trans Me Phi Me, rapper américain de là 
cales, Hervé Bordier et Jean-Louis nouvelle école (celle qui emploie 
ont compris que le rock €, Vrais instruments de musique); 
n'avait pas le monopole de l'avant. Ali Hassan Kuban, sexagénaire 
le. lis cherchent (et trouvent) Mubien qui anime des mariages 
lu côté du rap (DC Basehead, Me dans son pays au son d'un orches- 
Phi Me), mais aussi des musiques tre de cuivres et de percussions; et 
extra-européennes {avec ! ien enfin Vibrastone, groupe de fusion 
Al Hassan Kuban), et même -  funk-rock-rap venu de Tokyo. 
Four cette année — $ i î 
des traditions locales (le chanteur pe Ne 
breton Denez Prigent). beauté planétaire, faisant venir des 
musiques de quatre continents 


L'édition 1992 des Transmusi- 


” Un rassemblement (manquait l'Océanie) pour qu'elles 
SRG planétaires Solenl jugées aune qu 
Enfi . _ français vie a, & pr pr 
D, grou, vien-  nais. Finalement, le rock ne doit 
nent-chercher 4 une consé- pas être une si Enauvaise école : 


cration nationale, un contrat disco- Denez Prigent a triomphé en chan- 
graphique, se produisant devant les tant en breton des gwerz, com- 
rofessionnels venus de Paris. plaintes d'une tristesse noire; Ali 
ette année la programmation assan Kuban a fait danser les 
française la on qui plus endurants (il est monté sur 
frappe le rock : de plus en plus de à deux heures du matin) au 
groupes, de plus en plus d'épi- son d’une section de cuivres 
gones, qui cherchent à se frayer approximative et de percussions 
une voie entre l'appropriation du  impeccables. 
musette à la manière des Négresses Les (Cafe Tacuba, mol 
Vertes et les influences anglo- Les perdants À je Paie, Un Peu 
sasonnes toujours aussi ardues à perdu dans cette soirée qui durait 


à : Pas lus de huit heures) sont repartis 

En cette période difficile pour p d laudi is. 
les festivals de rock (la plupart des Qu: vole bis lea Hnites de ce Heure 
grandes manifestations euro- de programmation : les Transmusi- 
nnes de l'été dernier ont vu leur cales ne proposent des musiques 
réquemtation chuter), les Transmu- d'ailleurs que pour leur proximité 
sicales affichent leur bonne santé (réelle ou fantasmée) avec le rock, 
hivernale : le chiffre de Ces rencontres sont brèves et ne 


“ 1 000 spectateurs payants, record permettent que d'effleurer les 
Dane 


Pourtant, la plupart des groupes |" 
ne se sont jamais produits en 
France, certains (les Japonais de ‘| 
Vibrastone, les Mexicains de Cafe 
Tacuba) n'ont jamais joué en 
Europe. Imposant une clause d'ex- 
clusivité draconienne aux artistes 
qui viennent à Rennes (cette 









année, seul Sonic Youth y a FORT-DE-FRANCE 
changé, Hervé Bordier et Jean- - 
Louis Brossard sont sûrs de réaliser de notre envoyé spécial 


une programmation originale, L'ex- 
périence prouve que l'on est sou- Ê 
vent amené à revoir les astistes | tendu un petit lecteur de cassette 
découverts aux Transmusicales, de | vers fe micro. Le raffut s'est 
Lenny Kravitz à Nirvana, pour ne | reconnu tout de suite. L'onde d'un 
parler que des trois dernières édi- | rire murmuré court dans Ia salle. 
tions. . ju SMAC par uais 

La soirée de mercredi donnait on culturelle), les rappels ne 
une idée assez juste de la manière | Sont pes automatiques. Le public a 


Au rappel, Kenny Burrell a 


besoin de preuves. La cassette de 
Kenny Burrell était des cris 
et battements de la nuit tropicale 
qu'il venait de saisir. nd la 
auit plonge d'un coup sur l'horizon 
où s'est pointé Colomb, onze mille 
crapauds, uñe armée de sauterelles, 
des volatiles non identifiés, quel- 
ques légions de grillons, de cricris 
et de cigales, de tous modèles, de 
toutes cylindrées, entament une 


résistera chaque fois jusqu'à ce cumba, ane java, un sabbat qui 
bi a 


u'il puisse enfin assouvir sa 
Son sur le corps de la Fille, Ce ook \ à 
Mandarin äant dédié à Fritz Lang, C'est la nuit t le, «On me 
. Béjart multiplie les wruands, p: dirait - notait « Monsieur Fabre», 
texte à évocation de Metropolis et | l'entomologiste des écoles — qu'il y 
à ses superbes danses viriles dont 1 | @ Là (il parlait du raffut des cigales) 
a le secret, chose où le sexe muet esi 
Violente, expressionniste, la cho- intéressé que je n'en serais pas 


autrement Surpris.» Sur cet hymne 
à la pure joie d'exister, Kenny Bur- 
rell (gnitariste de Dizzy, Oscar 
Peterson, Benny Goodman) a 
tressé une série d'accords très dou- 
cement très Jents, au roule- 
ment de percussions feutrées. 
C'était comme une tentative en 
public, un clin d'œil, un hommage. 
Le public martiniquais aime la 
spontanéité yue qui rime avec 
le concret. jouant avec les 


phie est servie par des inter- 
tes exceptionnels : Martyn Fle- 
facts ON Rom, ments 
perversité, OMAN, 
rin fou de désir, et surtout Koen 
Onzia, nouvelle recrue dont où 
aura t à reparier. Travesti, 
dans son costume à paillettes ct 
plumes de coq, il incarne une pros- 
tituée ‘hallucinante. de présence 


FRRETREUE ; | sauterelles est de même nature que 

, Le ballet se termine sur un din | l'accord de Texaco et oiseau 
d'œil à / Mid} d'un faune de | (Prix Goncourt 1992). Une seule 
.Nüinsky. Le Mandarin ne satisfait | exigence : que la musique soit 14. 


son désir sur le corps de la 


Fe, AS aus EE quelle uélque tournure qu'elle prenne. 


uelque dérivé de la guitare sur 


lui a lancée. Comme le Faune, en | quoi elle s’élance. La question n'est 
un orgasme qui fit jadis scani là. Jazz, java, Bach, balalaïka, 
H se cambre sur l'écharpe al Pharango, ibson, quatro, six où 
née per le nymaphe douze cordes, le gtestion n'est 

LISSAC vraiment pas là. Simplement, on 
» éra SYME DEN ne se trompe pas sur la musique. 
Jus les S 6, 21 et 22 décem- Normal que Boo Hinkson dédie 
bre. Mr C. et Episodes, les 9, | Chaussée 10 Stockholm. le blues 
10, 11 et 12. Le Nuit et la Cru- | d'ouverture, à Derek Walcott, Prix 


Gifixion les 16, 17, 18, 19 et | Nobel de littérature, natif éeale- 
20. ment de Sainte-Lucie {petite île 
> Deux livres viennent de |anglophane). Les pièces qui sui- 

raître aux éditions Plume sur | vent, intimistes et brûlées de l'inté- 
a saga béjartienne : À-6-Roc, | rieur (par le jazz, le swing), ont 
texte de fa a récem- |une couleur unique. Aux drums, 
Ricky François, Le frère du sxo- 

. _ ae François le _— 

ndies Jazz band, susci 

toire ie ns de CMAC). er 
. Sans le Carrefour mondial, ruené 


i hr 





musiques présentées puisque le fes- 
tival s’est toujours méfié des pro- 
grammations thématiques. 

Au milieu de cette ballade trans- 
continentale se déroulait l'un de 
ces examens que les Transmusi- 
cales font subir aux espoirs 
de l'année. Me Phi Me, rapper 
juvénile, entouré d'un groupe Pape 
tisé The Misfits of Hip Hop (les 
inada; du hip hop) a récemment 
publié un album très remarqué 
pour ses audaces stylistiques (utili- 
sation de guitares acoustiques, 
mélodies suaves pour les refrains). 
Certains (en général ceux qui n'ont 
jamais pu se faire à la brutalité du 
rap) y ont vu {e signe d'une 
tication du hip hop. Les puristes 
un abâtardissement. 

En fait, Me Phi Me appartient à 
fa longue lignée de ces musiciens 
afro-américains qui, de Nat King 
Cole à Lionel Richie, se sont rap- 
prochés avec plus ou moins de 

mbeur de La pop blanche. Le fait 
qu'il utilise en partie le vocabulaire 
du rap den fait pas pour autant un 
repper. Bien entoui un 
sophistiqué, Me Phi fe a age Les 
puristes et charmé les autres. 

Vendredi soir, les groupes les 
plus jeunes du programme rock, 
Magnapop et Pavement, ont flirté 
avec je sirurnres tu chansons 
assez ques, plutôt pop pour 
les premiers, très Plluencies rl le 
Velvet Underground pour les 
seconds, tou .en En  Poiciant 
comme guigne de esse, 
de l'ensemble, ee précisi sn. 0 
parti pris Qui sûrement plus 
de la nécessité que du choix, mais 
qui réclame de grandes réserves 
d'indulgence. 


Sugar, le groupe du guitariste, 
chanteur et auteur Bob Mouid 
(fondateur ER Husker Do, l'un Fes 

s an le la vague améri- 
Eine d'aujourd'hui) a prouvé que 
le rock pouvait garder toutes ses 
vertus corrosives en respectant une 
exactitude helvétique. Les mélodies 
des chansons 


Concerto. pour faune tropicale et guitare 


Dixième édition du Carrefour mondial, rendez-vous des virtuoses 


depuis 1975 par Fanny Augniac, 
on ignorerait ces dizaines de 
groupes (Jean-Marc Medeuf et 
Emeric Bonheur. par exemple) 
venus des îles de l'arc Caraïbe, 
chacun plus porteur de musique 
ue beaucoup de professionnels 
Glis techniques), mais dont beau- 
coup donnent l'impression d'être 
insularisés, intimi peu rompus 
à ce type de concert et de salle. 

Mieux connus, Kali et ses frères, 
rastas ravis de la Martinique, éla- 
borent une fusion de courants qui 
va aboutir. Eux ou d'autres, ou 
ensemble, ils vont trouver. Ils ont 
déjà trouvé. Tout un renouvelle- 
ment Le mue en de 

un le grand zouc seu- 
lement Kassay). Au mieu, les 
grandes individualités qni s’impo- 
sent (dans Le jazz, {a world music, 
ete.). Et là, suc les marges, au cen- 

musiciens en quête d'eux- 
mêmes. Deux groupes en deux 
soirs (Boo Hinkson et Kali), plus 
quelques autres, g'est un signe, 
incontestable. 

D'autant que Fredy Reyna au 
quatro (petit instrument rudimen- 
taire À quatre cordes) vient exhiber 
en vieux voisin vodté du Vene- 





LES GRANDES VOIX BULCARES 
CHANTENT POUR LES AUTISTES 


Sous le haut patronage de 
Monsieur François MITTERRAND, Président de la République | 


Concert exceptionnel du Chœur de Femmes de Sofia 


au Grand Amphithéätre de la Sorbonne, 
le lundi 7 décembre 1992 à 20 h 30, 


au profit de l'Association PRO AID AUTISME 


pour la création de centres 
pour jeunes adultes autistes à Paris. 


Prix des places: 100 F - Réservèlions au 4534 6260 - Billels en vente: FAC j i 


— FONNA 
mé | 


1e° N 


Transmusicales : la fête est dans les marges 


Autour du rock, le festival breton réussit à concilier succès populaire el exigence artistique 


délicatesse sous un mur de son 
construit au fil à plomb, appuyé 
sur une rythmique très puissante. 
Sans aucun souci de communion 
avec les jennes Es sauteurs des 
premiers rangs, Îes 1rois musiciens 
SR De ne 
î n bulidozer, infli ur 
rock parfait jusqu'à laisser ébahis 
les plus courageux des 

Pendant que Sonic Youth 
concluait la rock, les festivi- 
: pp comme ient dans la salle 

avec Baschead, qui 
se produisait, comme Me Phi Me, 
avec un vrai groupe. 

Suivaient les Disposable Heroes 
of Hiphoprisy, rappers de fraîche 
date qui ont tarde de leur passé 
(deux d'entre eux te avec les 
Beatnigs, groupe de rock industriel 
de la Côte Ouest) | quelques instru- 
ments (un fer à , des plaques 
de tôle) et Cr rigueur nent Er elle 
qui poussait leur disque vers la rai- 
deur, mais se révèle sur scène un 
carburant très puissant. 

Chroniqueurs des grands maux 
américains, les Heroes étaient une 
introduction idéale à la réunion 
des Last Poets. Jalal et Suleiman El 
Hadi, poètes de rue, ont dit 
(chanté, scandé, joué...) quelques 
textes pour la plupart vieux de 
vingt ans, toujours aussi près de la 
vénité. Qui disent ki rt 
nisation, les lynchages ou le viol 
la nature, ils le font avec une ék- 
gance, donc une économie de 
moyens, dont la plupart des rap- 
pers ne font que rêver. 

Avant même que les Transmusi- 
cales ne se terminent sur la reve 
organisée samedi soir, on peut déjà 
organiser le réseau de correspon- 
dances, de rapprochements que 


. De ra] 
pers hétérodoxes en Breton trad. 
tionnel, d'orchestre de bal nubien 
en groupe de rock-musette, on 
mesure mieux ce qui fait exister la 
musique aujourd'hui, ce qui {a fait 


avancer. 
THOMAS SOTINEL 








zuela un goût de rythmes doublé 
d'une preuve : on peut tout jouer 
sur n'importe quoi. 

C'est presque en contrepoint que 
les musiciens d'envergure interna- 
tionale sont attendus. Comme 
exemples et comme références. 
Bloqué par la banane, l'aéroport du 
Lamentin a in extremnis rouvert ses 
pistes. Des citharistes en transit à 
Valparaiso, des Prix « Andres Sego- 
via» coincés à Philadelphie, des 
stars brésiliennes aux manières de 
dénicheurs d'oiseaux, des histo- 
riens, le peloton des jet-guitaristes 
à étuis couverts d'étiquettes (Larry 
Coryell, Stanley Jordan, Bireli 
Lagrene, David Russell et. Joao 
Bosco qui vont partager une soirée 
bizarrement bicéphale), des sta- 
giaires qui viennent apprendre et 
d'autres se faire connaître, ont 
enfin pu, après quelques tracas, 
quelques reports, quelques détours, 
se retrouver comme prévu sur l'Île. 
On les voit partout se régler, s'ac- 
corder et guetter les harmoniques 
de la nuit tropicale. 


FRANCIS MARMANDE 













Htérame| 
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TÉLÉVISION 


télévision sont publiés chaque semaine dans notre 
des symboles : D Sara dans «ls Mon ra thtion »; 9 mn 


dimanche lundi, Sign 


3 de radio et de 


peut voir ; Ba Rare nus Chef-d'œuvre où 





Film à éviter ; a On 


Samedi 5 décembre 


TF1 


20.45 Variétés : 
Les Grosses Têtes. Avec 
m6. Sim, be Phi 
Ésstelt, Amanda Lear.. 
22.20 Côté enfants. 
22.25 Magazine : Ushuaïa, 
A Rangiroa, toi des Tua- 
motu, en Polynésie française. 
Sur [a route des ÉPices Jet 
ski dans le Monsieur 
Hibou; Au ba: du précipice. 
23.35 Magazine : 
Formule sport. 
Football; Automobile, 


FRANCE 2 
20.45 La Grande Fête 
du Téléthon. 
invités : Chris Réa, Véronique 
seen, Rene, Brian May, 


1.30 Le Journal du Téléthon. 
Présenté per Claude Sériflon, 
Gérard 
FRANCE 3 
20.45 Téléfilm : 
2 bis, rue de la combine. 
D'igeal Niddarn. 


22.25 Journal et Météo. 
22.50 Magazine : Repères. 


Invités : Vingent Lindon, 
la fim 4 Crise: Dominique 
Voynet,_ porte-parole 


Verts; Gérard Pascal, biolo- 
piste natridonniate ; LL 
id, grand rabl 


: Salut Manu. 
Kassav. 


CANAL PLUS 


20.30 Téiéfilm : Momo. 
De Jean-Louis Bertuccalli. 


22.06 Fiash d'informations. - 


22.10 Sport : Boxe (en direct. 
jonnat du monde WBA 
super-coq : Wilfredo_ Vas- 
qe 1Perto-ficol-Thierry 
du monde WEC super-coq : 
Tracy Fatterson {Etats-Unis} 
Daniel Zaragoza (Mexique). 
0.00 Le Journal du hard. 


ARTE. 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 + Documentaire : - 
35 Up. De Michael Apted. ” 

22.40 Cinéma d'animation : 
Tango. 

22.50 Magazine : Macadam. 


20.40 Téléfilm: . : 
La Fleur ensangiantée. 
De Jerry Thorps. 

23.55 Série : Médecins de nuit. 





Dimanche 6 décembre 


Nana skouri, Laurent 
Voulzy, pere Bachelet, 
Alpha ilda May, 
Phaippe 

© TF 1 


20.40 Cinéma : Sans peur 


et sans reproche. c 
Film français de Gérard 
Jugnot (1988). 
22.25 M ezine : 
dimanche. 


22.35 Chêne 


L'indiscrétion. = 
Fam a Ge Pere Lay 


FRANCE 2 


20.50 Cinéma : La Smala. = 
Im fran de Jur-Loup 
Hubert (1984). 
2225 Ma e : 
Boulllon de culture. 
La musique des mots. 
23.50 Journal, Météo 
et Visages d'Europe. 


FRANCE 3 


20,45 Jeu : 
Les Intervilles du rire. 
Animé par Pescal Brunner. 
Viles : Argentan et Saint- 
Mandé, Ave - Annie Cordy et 

22.05 Magazine : Le Diva 
Magazine : r Henry Chapier. 
Invité : Jérôme Savary. 

22.30 Journal et Météo. 


22.56 p Cinéma : 
Les Nuits blanches 





0.15 Moyen métrage : 


de. an ré Dréville. 
De Richard Frances et Phi- 
lippe Jamont. 


0.35 Sport pTennis. 


CANAL PLUS 


,35 Cinéma : 
" Es nt FO don 


22.20 Flash Rens 
22.25 Megane 5 
L'Eqi 
Présen . rire Ed. 
Football ; Tennis. 


ARTE 
20.20 Cinéma : 


u gl 
Film norvégeo-finlandais de 
Lalduiv rues (1992) (v.o.). 
21.50 Interview. 
Avec Albert Turot, ambassa- 
deur de Francs à Helsinki, 





entre blanc et rouge. 
De Jost von Moor. 

22.45 Interview. Avec Max 

peche diplomate, histo- 

iste finlandais et 

pe ñ secrétaire générale 








du Perti du centre au pouvoir. 
23.00 Reportage : Finlande, 


23.35 Court métrage : 
Les Misérables, 
De Merkus Kajo et Henno 


Lumivuori. 
23.50 Interview. 
Avec Jom Donner, écrivain et 
scénariste (et à 23,55). 
23.55 Documentaire : Matti 
Salminen {1992, v.o.). 
0.35 Court métrage : 
Fintandia (10 min}. 


20.35 Magazine : Sport 6. 
20.45 re 


SOS Concorde. on 
Film itañien de Ruggoro Deo- 
dato (1978). : 
22.35 Magazine : Culture pub. 
23.05 Cinéma : 





Film français de Michel 
Lemoine (1973). 
0.25 Informations : 
Six minutes 
première heure. 


Décès 
— Anglet. Paris. 


M. et Mo Jean-Claude Lamoure, 
. Christophe, Isabelle, Lionel et Auré- 


lien, 

M. et M= Elie Guiraud, 

Parents : 

Et amis, 4 
ont l'immense douleur de faire part du 
décés de 


M. Eric LAMOURE, 
Survenu À l'âge de vingt-sept ans, 


Les obsèques religieuses auront fieu 
Le lundi 7 décembre 992, à 14b jen 
l'église Saint-Léon d'Anglet (Pyré 
Atlantiques), où l’on se er 


Nos abonnés er nes actionnaires. 
d'une räduction sur les 


‘’'ansertions du « Camet du Monde », 
sont priés de bien vouloir nous com. 
muniquer leur nwnére de réfèrence. 





ue mise à mal par les 

récents monétaires 
dus à l'hégémonie du mark, la 
cohésion européenne pourrait 
ne pas résister aux coups de 
boutoir de Washington qui 
impose un accord léonin sur le 
volet agricole du GATT à une 
Commission de Bruxelles éton: 
nament complaisante. D'autant 
que les gouvernements perdent 
la maîtrise de laurs moyens 
d'intervention et que l'économie 
mondiais continue de stagner 
tout en s'accrochant aux illu- 
sions de l'idéologie du .libre- 
échange. 


Bemard Cessen et Denis Clerc 
analysent la débandade politi- 
que et sconomique de l'Eu- 
rope : Julien at Christian 
de Brie montrent la faillite du 
libéralisme et ses conséquences 
sur la démocratie, cependant 
que René Passet met en garde 
contre une relance qui se trom- 
perait d'époque. 

On lira aussi Lutsués articles 
sur l'avenir du Vieux Continent 

communisme. 


Dominique David met en fumière 
ses risques de décomposition. 
l Ramoanet 5 


Europe de l'Est. Amnon Kape- 
liouk se penche sur la rôle de 
l'armée rouge dans les conflits 
ethniques de l’ex-URSS et 
Catherine Samary eur la voie 
Choisie par la Slovénie. 


Le Proche-Orient reste au 





Dans Je Monde diplomatique de décembre. 
La cohésion européenne mise à mal 


s'interroge sur 
la fin des üllusions libérales èn : 





Le Dernier Empereut en v.o. 
| 7 décembre à 20h40 





Au cœur de la Ciré interdite 
et si belle, Le Chine bascule 
et Le dernier Fils du Ciel chute. 

Un Bertolucci impérial. Et impérieux. 


— M” Lucien Trichaud, 
son épouse, 
- Sesenfents, . 
Far 
arrière-petite-fille, é 
Kia que toute 1e fémille 
on leur re pa és de 


: M Lacies TRICHAUD, 
officier de la Légion d'honneur, 
.. Commandeur Ÿ 


d'Avimation et Développement, 
survenu à Paris, le 4 décembre 1992. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 

nr demie sl à 1 45, en 

l'église Saint-Jai ristophe 

cela Viflette, MA pie à de Bitche, L 
19 


centre de l'actualité, Samir Kas- - 
sir traite de la prise du 

par l'oligarchie financière à Bey- : 
routh et Nadine Picaudou scrute 
les ambitions régiangles de ta 
Syrie. ‘Eric Rouleau “décrit un 
monde arabe sous le choc de la 
fragmentation tandis que Boes 
Evron se demande si sionisme 
et judaïsme sont encore plus ; 
inconciliables ? 


Dans cé même raméro : 
M. Clinton aura-t4l les moyens 
de .ses -amblhions ? (Serge 
Halimi) ; Le syndicalisme alle- 
mand à l'épreuve Christophe 
Sente) ; Les Républiques d'Asie 








centrale s'engagent sur des. | 





chemins severe {Alain 
la Palce de nes. Lames 
et Le 
cas du docteur Zborowski et de 
M. Etienne (Philippe Videlier) ; 
: « see » des ane ; 
Le « droit inaliénabla d'être 
Hbéré de la faim s (Claire Bris- 
set} ; Pour qui naïssent les Afri- 
cains ? (Claude . Meillassoux)} ; 
L'Angola au. bord da la guerre 
Victoria Brittain) ; Les naufra- 
gés de la migration vers le Nord 
{Maurice Lemome) ; Le modèle: 
indien -batayé par la vent 
d'Ouest (Max Jean Zins). 
Egalement au sommaire : {es 
Coupons .de Magali, une nou- 
velle de Josué Kossi Efoui, 


En vente chez votre marchand 
de joumaux, 20 francs. . 







































































Charmoat, Brom, Mal- 
LE Racores Rodham, . 


dans sa quatre-vingt-dourième année. 


La célébration aura fieu en La basili- 
que Notre-Dame de Dole (Jura), le 
lundi 7 décembre 1992, à 11 heures. 


L'iohumation aura lieu dans le 
caveau de famile, au cimetière Saint- 
Brice, À Mäcon, vers 16 h 30. 


Cet avis tient Lieu-de faire-part. 








— M. Francis Engelmann, 
My Martine 
M. et Me Olivier Rain, 
M. Pascal Engelmann, 
ses enfants, ja 
Régis, Adeline et Xavier, 
scs petits-enfants, 
Ef toute La Famille, 
ont la douleur de faire part du décès de 






M. Philippe ENGELMANN, 


survenu le 3 décembre 1992, à Ezan- 
ville (Vai-d'Oise) ). 


‘Selon le désir du défunt, le service 
: religieux aura lieu dans l'intimité fami- 
fale, le mardi 8 décembre, à 13 h 45, 
en l'église Sainte Madcieinc, place de la 
Madeleine, Paris-8r. 













L'inhumation se fera dans le caveau 
de famille, au cimetière de Chalo- 
saint M (Essonne), le même jour à 


Selon le désir du défunt, ai fleurs ni 
couronnes. : 


… M. et M= Olivier Rain, 
105, avenue Foch, 
‘18400 Chatou. 








a ceu Mennares, 
Mes Cisire Rousset, 
M. Franck Hakoun, 
ne : 
amis, RE 
tristesse Se Aire part du dieie 


> 


‘88 





docteur Edith HAKOUN, 
chevalier de la Légion d'honneur, 


survenu lé 3 décembre 1992. 









L'inhbumation aura lieu le lundi 
décembre, à 16 h 30, au cimetière du 


sOn se réunira à l'entrée principale du 
cimetière, à 16h 15. î 

-Ni À fers'ai couronnes. 
.… Cet avis tient lieu de faire-part. 


2, rue du Séminaii 
ass Lu os 


es Feu 


font part du passage ärOrs Éter,, de 






: Anniversaires 
— Ce jour. il y a treixe ans 
Be Paul BIGNON 
nous quittnit, 


De la part de 
Madeloine. Michèle, Dominique et 
Marie. 





té tra 
: Jean KAUFFMANN 
nous quittait. 


. .« Ô monde exécrable, ce n'est pas 
. Féllement qu'on lire du bien de lo. » 


— Îya cinq ans, ei parce qu'il avait 
nsfusé, 





Sims NAIMAN, 
cs mont le 4 décembre 1982. 


Qu'à son souvenir soient associés ses 
trois enfants et Icur mère, pris dans {a 
rafle du 16 juillet 1942. 


Coirfé 


— Le sexe et les religions, Confé- 
rénte-débat avec des Sp lnes du 
du judaï: christia- 
de 
vec Azria, Bui-Mo: 
Hung, S. Sellam. Eglise Téformée de 
l'Etoile. 54, avenue de Le Grande-Ar- 
mée, mardi £ décembre 4992, à 
20 h 30. Entrée libre. 
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BILLET 


au Père Noël 


A pains cinq mois après un 
accord qui était consé corriger 
{a dérive financière de l'UNEDIC, 
le régime d'assurance-chômage 
est à nouveau en crise. A fin 
novembre, le déficit cumulé 
serait de l’ordre da 21,5 mit 
Hards de francs ot des difficultés 
de trésorerie sont radoutées 
pour le mols de décembre, qui 
-pourraient.se traduire par des 
totards da palement pour les 
‘| chômeurs indemnisés. Réuni le 
1« décembre, le bureau du 


consal d' présidé 
per M= Nicole Notat (CFDT), a 
demandé à être reçu par 


A cause de l'agéravation du 


ta octobre une augmentation de 
10 %, en données brutes, du nom- 
bre des chômeurs indemnisés sur 
‘douze mois, le régime d’assurance- 
| chômage voit sa situation finan- 

se détériorer à toute vitesse. 


de régime 


re 
n qui annonce 


l'année 1992. C'est ne ce 
de poids lourds MAN qui entend 
uire ses effectifs salariés du 
000 personnes. C'est Mercedi 

Beuz qui tire — temporairement = 
ua trait sur un investissement de 
1 millierd de deustchemarks 
(3,4 milliards de ) dans les 
vébicules utilitaires en ex-RDA. . 


Mais: la filiale automobile du 
jaune Daimler ne s’est 
pa arrêtée là. En 


ss 


tions d'effectifs programmées 
(12 500 


un Programme 
lement acceptable» is en 
douceur), d'un plan «réalistes 
(plas drastique), Sans atteindre, 
toutefois, le du « nécessaire » 


comme inévitable si 


Les Etats-Unis lèvent 


allemande au. pr 

les tions | l'avance acquise ces dernières 
sur les exportations «Tous 
agricoles européennes trinqueront» 


VAG- pourrait, à son ‘tour, s'en. 
gager sur cette voie: seul 
semble pour le moment à l'abri. 
Mais, en sim! industrielle. 
ment en Caroline du Sud,:et donc 
en fabriquant aux Etats-Unis et 
non en agne .de NOUVEAUX 

au marché améri- 


cain, la fome Pavaroe 8 ouvert 
une brèche. Et a invité le secteur 
automobis allemand à jouer La 
carte de In 
laquelle 





col 
ministration américaine annôncée 
vendredi 4 décembre per la représen- 
tente américaine pour le commerce, 
ee His Cest an le base Qi 
compromis de Washingran, coude 
voilà quatorze jours, que les discus- 
sions - a ES décembre à 
Bruxelles — CS 
et européen 
blèmes agricoles, ont per 
_ d arr donnent des signes d 
ie agricoles du. 
ne si Et 1993 s'annonce des plus sam- 
Don qe js D eur 


une contraction 
bre} . é 5% des ventes .seïon le 


man: outre-| en rai- 
son du rôle considéré comme 
«structurant» de cette industrie. 


La te industrie auto- 
obile tune est. fral de 
pen À De le Frs au 

seufe. Depuis l” les merci 
d'essoufflement, 


chômage, qui a encore entraîné 


L Lauto change 


C'est Volkswage! 
12 509 . ro Se lois, . 
dos 5 000 efoctives d'ici la a de 


durcissant nette 
en dou du mois es rÉdue- 


que certains nr dé se - d 





de paiement - pour Ar des 
et qai a 

occasionné des 

les parfensins SOCIAUX, gestio: 
naires de l'UNEDIC, ont on 
vendredi à 4 décembre, apré après une 
réunion du bureau du conseil nr 
ministration tenue trois jours 

tôt, qu'ils avaient demandé une 
rencontre avec M. Pierre Bérégo- 
voy, premier ministre, et M» Mar- 
tine Aubry, ministre de aval 


tefois aff 
d'assurer 


De façon nte, il s'agit de 
trouver des solutions. L'Etat, lié 
par convention au régime d'assu- 
rance-chômage pour un certain 
nombre de 


FNE, allocations de soidané) 
pourait le règlement des 


Mais, en tout éta 
ain la question du d 
cum perte d’exploi- 
tation de 1992, supérieure aux pré 
ons faites eu 
East à 2 on et 


toujours résolue. les 
sociaux, le gouvernement n'a pas 
arrêté de position; pour se part, il 


consultent britannique DRI 

eGraw Hill (Je Monde du 
25 novembre). «Avec seulement 
treize 


ions de voitures 
culées l'an prochain, ous les 
constructeurs trinqueroni», note un 
spécialiste, 


Tous... sans doute. Mais 
plus que d’autres. D'abord, parce 
que ls ventes m'évalueron pas 
partout du même pas: elles 
"devraient chuter en Allemagne 

11%), en Italie (—-8 %) et en 

e (7 %), mais se ressaisir 

rance (+4 %) et bondir en 

Grande-Bretagne (+ (0 %} grâce : 
la baisse des taux d'in ns a 

l'abolition de la taxe de 5% Li 

pant les véhicules particuliers. 


ri parce que tous les 


années et des firmes CR 
‘de Sie 


vité?», interroge un anal 


durant, premiers, à l’image 

Allemands, ont échappé à toute 
remise en canse de leur mode de 
production 


à leur politique 
de niche et a quai he. 


leur image 
Avec l'effondrement de ps 
ventes aux Etats-Unis, la saignée 


que leur a pige R jaime du du 
dollar et Ia récessio ee 
et le Scandinavie, 


marché suédois n'est-il pas 
révent À Ge Qu'il Et au déDUL des 


années 50? Volvo ct Saab w'ont- 


ples d'autre choix Led de s': 
sur la concurrence internationale, 
quite à sacrifier le «modèles 
social suédois en fermant des 
usines flambant neuves ({e Monde 
du if et du 21 novembre). Ils 
savent désormais que le répit 
a par le décrochage de la 
couronne médoie ne peut Être que 
A une D sh d'efforts 
r'entendent pas le 


supprimers encore 
2 250 emplois en 1993, - les Fran- 
çais, en revanche, font figure de 


L'UNEDIC en appelle an gouvernement 


L'Amérique croit| Le déficit du régime d’assurance-chômage 
atteint les 21,5 milliards de francs 


demande À connaître avec préci- 
sian les résultats concrets de l'ac- 
cord, réalisé il y a à peine cinq 
mois. 

D'ici à la fin de l'année, ce pro- 
tocole devait en effet rapporter 
5,3 milliards de francs, qui n'au- 
ront finalement pas été suffisants 
pour faire face à la montée du 
Shérange, gs importante que 
prévu. Tandis que devaient monter 
en puissance d'antres mesures 
d'économies, liées à une révision 
des indemnités, la hausse des coti- 
sations devait être ramenée de 

,8 %, entre août et fin 
4 0,5% de janvier 1993 à juin, 
puis à 0,4 % de juillet À décembre 
1993, et l'on se demande mainte- 
nent si un tel schéma, issu de né 
négociation, est 

Derrière cette question, it y en a 
une autre qui pèse, elle, sur le pay- 
sage pr Cet accord PE 18 juillet 
pour le retour à l'équilibre finan- 
cier de UNEDIC n'a pas été 
approuvé par la es et moins 
encore par puis trente 
ans, avec M. André , Pré 
sidait le régime d”: assurance 
chômage en alternance avec le 
patronat. En revanche, parce 
qu'elle s'est activement ‘engagée 
aux côtés du CNPF dans cette 


terlocuteur privilégié du CNPF. 
Me Nicote Ni qui devait deve 


air secrétaire Ale de la CFDT, 
a été élne présidente du régime 
l'assurance-chômage.. 


Cinq mois plus tard, cet équili- 
bre est compromis. Les ennuis 
financiers de l'UNEDIC donnent 
raison à la CGT et à FO, qui n'ont 

cessé de crier au loup. Is pla- 


ter les enchères en interpellant le 
A avec d’autant plus 
ineur, Quant aux Rare 


un dust 


modèles de rentabilité. L'ex régie à 
engrangé S milliards de francs de 
profits pour les six premiers mois 
de l'année; PSA Peugeot Citroën 
2,3 milliards. Des résultats fragiles, 


et ls remplaçan 
Peugeot 309. De plus, comme le 
note un observateur, «les construc- 
teurs français modo 
les deux tiers de leurs voitures en 


Entre ces extrêmes, les construc- 
teurs italiens piquant au plus 
Le marché d 


ps Péninsul 
ait insaisissable. Les prévision- 
nistes l’attendaient en baisse, il 
s'est d'abord redressé, au mr 
pour l'essentiel des firmes 
Octobre a connu un téchi 
Sement limité (2,9%). Les mois à 
venir s'annoncent plus sombres, le 


. Eu plan d'austérité geo accompagnant la 


de Lambrate (1 047 ouvriers) et 

recentrera sa production sur son 

unité de Modène, qui n'emploie 
60 Et Ferrari a 


… Me personnes. 
mis ses ! 800 employés en 


chômage technique pour des 
périodes allant de dix à vingt jours 
pendant le mois de novembre. 


Fiat 
se réorganise 


© Quant au groupe Fiat, il ne s'est 
pes contenté de fermer une usine 
Lancia près de Turin ni de metire 
au chômage technique, à tour de 
rôle, les 287 000 salariés de sa 
branche automobile (à raison Ep, 

ou deux semaines en moyenne 

us, L vient de procéder 
tement - aucune annonce n’a été 
faite à l'étranger - à une très 
importante rio ani tIon à de sa 
direction. «Pour raccourcir les 
délais entre réflexion, décision et 
exéeutions, dit-on chez Fiat, 
reconnaissant ainsi agree 


La banqueronte d'une filiale de KIO en Espagne 


Le groupe Torras perd 
plus de 20 milliards de francs 


Le groupe KIO (Kuwait invest- 
ment Office} a annoncé, ven- 
dredi 4 décembre à Madrid, 
qu'il avait demandé la cessation 
de paiements du holding Totras, 
sa filiaie à 100%. La décision 
intervient en dépit des pressions 
exercées par fes autorités espa- 
gnoles pour que fe groupe finan- 
cier respecte ses engagements, 
Cette suspension de paiements 
concerne us de trente mille 
employés du groupe et, indirec- 
tement, au moins soixante mille 
personnes. 

MADRID 
de notre RE 
KIO, qui a demandé la 


élment vanité Fa Los sas 


jen une setian judiciaire Re 
‘ancienne équipe dirigeante de 
celle-ci et notamment M. Javier de 
la Rosa, ancien représentant des 

investisseurs koweïtiens en L 
L'homme d’affaires catalan, démis- 
au mois de mai 


tie importante des 4 à 5 milbards de 
dollars investis par l'émirat depuis 
1986. Torras a amsi pris des 
pus importantes Len plus 
por pros ina ue ar 
Éreros 69,5 LE É cessation de 
le mois de juillet, 
le premier por de papier, 
Torres-Ps 


etre, - Po Ride 
, Ebro (: 

Fos gas Ra Pons 
ment en vob 
assurances avec Amaya (55 %), etc. 


‘Un bilan 
désastreux 


4 fépaque, l'Espagne, riche ane 
D GRR à 
ren! les. a 
son financement 


su HÉcHSION : mondiale ont 
données. 


est descendu de son nuage et 
a Re biane 1 st désmareut Le 


Désormais, le groupe Fiat est 
organisé, sous fa direction de 
LL Giovanni Agnelli et Cesare 

ti, en deux pôles : le premier, 
an du développement indus- 
triel, est confié à M. Giorgio Gar- 
ruzzo; le second, dirigé par 
M. Francesco Paolo Mattioli, des 
opérations de financement. L’ob- 
jectif? Permettre au second de 
trouver, sur gra ans, fes 40 000 
milliards de fires (173 milliards de 
acs 1} au financement 

a dix-huit nr modèles que 

le groupe prévoit de lancer ie ses 
marques Fiat, Lancia et Alfa 
Romeo. Un premier pas vient 

d'être franchi : le groupe vient 
d'obtenir un prêt de 800 millions 
de doilars d'un puol de 28 ban- 

ques. Titanesque pari. 


Joue? l'avenir de l'automobile euro- 
e. Mais, dans les brumes de 
la TA PAERS anglaise, sur Les 
décombres de constructeurs natio- 
aux dont les couleurs ne sont plus 
aujourd'hui portées que par un 
acteur marginal, Rover, dont 
Houda détient d'ailleurs 20 % du 
capital et alimente le haut de 
gamme. L'industrie automobile y 
renaît grâce aux investissements 
manne crie à Ford 
souffre, General Motors s'y re! 

ploie, les Nippons sy consolident. 

Premier constructeur ouire- 
Manche, Ford (Ford UK, Jaguar, 
Aston Martin) n6 que d'un 
outil de uction vieilli et a été 
contraint d'engager des mesures 
drestiques d'économies : A 
salaires, chômage partiel 
dimiauer les stocks, nouvelles 
coupes claires dans les effectifs, 
avec, pour la première fois, des 
licenciements secs chez Ford de 
(300 salariés 


seraient 
la perspective d'une épreuve de 
force avec les icats. La restruc- 
lation es annones Eds à la 
mesure de l'enjeu stratégique que 
représente cette filiale pour Ford. 

General Motors, qui doit fermer 
trente usines aux Etats-Unis — neuf 
sont venues s'ajouter aux vingt et 
une initialement programmées, - 
est, en revanche, ulièrement 
compétitif outre-Manche. Selon 
l'hebdomadaire britannique The 
Economist, la productivité de sa 
filiale Vauxhall 


a augmeté de plus 

ë 60 % au cours des quatre der- 

Et un même modèle 

GM coûterait désormais 
} 


montant des pertes a £i6 estimé par 


liards de pesctas (22 milliards de 

cs) et le passif à plus de 
250 milliards de pesetas. L'empire 
Konetieo en Espagne s'est 


ne entreprises du n holding ont 
perdu les deux tiers de leur valeur 
en 
pen donnee car me 
tre «de pro- 
téger Per les rs des créditeurs, des 
employés et des achemralrsse, nas 
aussi de déterminer Les responsabili- 
# Javier de la LE a depuis long- 
ps répliqué en affirmant qu'entre 
Lx et 1992 «ioures : ons 
été approuvées et roi per 
cansell D ninistnion, du groupe 
Torras». Selon certaines indiscré- 
: ne es patrons koweitiens 
en Espagne auraïent aussi 
quelque peu laissé filer Au 
ie de qui? Dans l'intérêt de 
quoi? Les i divergent. 
Le Financial Times a révélé cette 
semaine rai KIO s réalisé d'impor- 
tants s profits its en Espagne, ou au cours 
des dernières années, au bénéfice de 
clients privés et d'institutions koweï- 
tiennes, Ce dont il faut conclure que 
les pétro-dollars ont fait des petits, 
que beaucoup de gens en ont profité 
et qu'au pont où les difficultés 
il était peut-être ten- 
tant de vider Va caisse et de laisser Le 
go: se 
ler avec de futurs chômeurs, Comme 
l'a écrit Jesus Cacho dans F 
Mundo : «Ce pays n'est pas u 
république bananière et les travail. 


leurs du Torres ne sont pas 

net 
nes que es 

koweïitiens peuvent traiter comme 

esclaves. Au bout du compte, les 8-52 

Ps + da % se 

pendant 
Ga à a remarquer joua 


MICHEL BOLE-RICHARD 





2 700 francs de moins à fabriquer 
en Grande-Bretagne qu'en Alle- 
magne (où le géant américain dis- 
pose pourtant d'un solide outil 
indostriel). C'est la raison pour 
laquelle le constructeur de Detroit 
a choisi Le comté du Cheshire pour 
implanter sa toute nouvelle usine 
de moteurs. L'investissement s'est 
élevé à 190 millions CF livres 
), Un choix 


livre, la compétivité des usines 
GM au Royaume-Uni ne peut être 
que confortée. 

Jl en est de même pour les 
«transplants» japonais, qui vien- 
aent d'obtenir une certaine forme 
de reconnaissance avec l'attribu- 
tion du titre — fort envié —- de 
voiture de l'année à la Nissan 
Micra, fabriquée à Sunderland (Le 
Monde du 25 novembre). Dispa- 


sant désormais d’une base indus . 


trielle étoffée, Nissan, Toyota et 
Honda viennent de bénéficier, 
grâce à ces réalignements moné- 
taires d'un conp de pouce inespéré. 
« Moins pour conquérir des parts de 
marché en Europe continentale, 
comme l'explique un responsable 
de Nissan, que pour y accroître 
leurs marges bénéficiaires : la mon- 
tée en puissance des constructeurs 


nippons est encadrée par l'accord . 


CEE-Japon. » 

Dans une Europe au marché 
encombré, la renaissance d'une 
industrie automobile sur le so! bri- 
tannique va compliquer la tâche 
des constructeurs du continent. 


FIERRE-ANGEL GAY 
et CAROLINE MONNOT 





a Pétrole : production de l'OPEP 
en novembre, — La pro- 


dass de pétrole de Y'OPÉP eu est. 


en novembre par 

Dos à octobre à 25,2 millions 

de rilshour {mbj), selon le rap- 
port mensuel de l'Agence interna 
tionale de l'énergie (ALE) publié 
vendredi 4 décembre à Paris. La 
production de l'Iran a reculé 
as robD, < Érm de l'Arabie saou- 


ée inchangée (8,5 mbj) , 


tandis que cele du Roma pes 


de 1,3 mbj en octobre à 1,4 mbi. - 
L'AIË à par ailleurs révisé à la : 
baisse de 0,5 mbj ses estimations : 


de la demande pétrotière dans les 
pays de FOCDE pour le quatrième 


trimestre, qui est finalement éva. : 
luée à 39,5 mbj, en hausse de . 
% sut la même 


0,3 mbj, soit 1 
période de 1992, - {AFP) 
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————— 114 caractéristique 
INDICE CAC 40 principale d'un mar- 
ché boursier est de 
chercher systémati- 
+ { quement à anticiper 
ls vos soso 
1 Bourse Bourse gs Paris 
ne se trompe pas, il y a peut-être 
des raisons d'être un pau moins 
morose. On a peut-être touché le 
fond.» Ces propas d'un gestion- 
naire de sicav illustrent assez bien la 
retour paradoxal à un optimisme rai- 
sonné des investisseurs. 
Et au moment où la plupert des 
augures pronostiquent une année 
1993 au moins aussi difficile que 
celle de 1992, où en France le cap 
des trois millions de chômeurs est 
pratiquement atteint et où les atta- 
ques contre le franc reprennent, la 
Bourse de Paris aligne tout simple- 
ment six séances consécutives de 
hausse entre le 24 novembre et ls 
1" décembre at progresse sur la 
semaine de 1,84 %. Rien d'extraor- 
dinaire, mais un gain tout de même 
appréciable, compte tenu du 
contexte. Alors, les boursiers sont- 
Is une nouvelle fois devenus fous ? 
Pas si sûr, car les germes d'un 
redressement s trou- 
vent précisément dans l'accumuls- 
tion de mauvaises nouvelles, 
notamment en Allemagne. Le rai- 
Sonnement est le suivant : le grand 
mouvement de baisse des taux, tel- 
‘ lement attendu et espéré, viendra 
d'autant plus tôt que l' 
s’enfoncera vite dans la récession. 
Pour convaincre la Bundesbank de 
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lâcher enfin la pression, rien de tel 


statistiques. 

annonce d'une baisse de 1,5 % du 
PNB aflemand au troisième trimestre 
par rapport au deuxième trimestre at 
le recul de 2 % de la production 
industrielle en octobre vont bien 
dans ce sens. Et il n'y a pas que 
l'Allemagne pour soutenir ls moral 
des boursiers. La reprise américaine 
semble carte fois bien sa dessiner et 
il n'y a pas que Paris à en profiter, 
mais également Wall Street et plus 
encore Londres, qui a battu un nou- 
veau record historique mardi. 
Pour autant, la Bourse de Paris ne 
baigne pas dans une auphorie sans 
limites. Son cavalier sauf a même 
tendance à inquiéter certains spécis- 
listes. À leurs yeux, le fait que l'in- 
dice CAC 40 se soit montré incapa- 
bie de franchir le mur des 
1 800 points contre lequel i est 
venu buter à la fois mardi at jeudi 
démontre les Hmites du mouvement 
de hausse. 


En tout cas, la semaine commen- 
çait en fanfare lundi par un gain en 
clôture de 1,24 %. Une hausse 
d'autant plus étonnante que le mar- 
ché obligataire montrait des signes 
de faiblesse alors que le franc flé- 
chissait face au mark. Mais les opé- 
rateurs s’intéressaiant aux nouveles 
favorables en provenance des Etats- 
Unis. L'indice des directeurs d'achat 
en provenance de Chicago était de 
54,2% en novembre contre 
eue À 50 % que que leo. 
supérieur que l 
nomie est en phase de croissance. 


Ce itere rt 
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LE VOLUME DES TRANSACTIONS {en miliers de francs) 
[27-11-82 80-11-82 7 1--12-82 | 212.82 T 3122 | 


14463| 3473422} 2789 339 
24979 698 | 26 483 342 | 12 958 558 | 17 578 079 
123 024 | 147323 


INDICES QUOTIDIENS [INSEE bese 100, 31 décembre 1991} 





{bass 100. 31 décembre 1987) 
Indes CACAO.| 177137 | 179229 | 1783.33 | 179943 À 1 781,68 


Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 4 décembre 1952 
Nombre de comrats estimés : 


Der ne SEPT. 1983 





SEMAINE OÙ 30 NOVEMBRE AU 4 DÉCEMBRE 1992 


Face au mur des 1 800 points 


Mardi, les mêmes causes produi- 
saient les mêmes effets et, dans un 
marché quakfié de «technique » par 
les professionnels, la hausse était 
encore au rendez-vous. En fin de 
séance, le CAC 40 s'adjugeait un 
gain de 1,19 % et s'arrétait à quel. 
ques encablures de la bare des 
1 800 points. Pourtant, la spécula- 
ton semblait bel et bien reprendre 
convr'e le franc, les taux d'intérêt à 
court terme repartaient à la hausse 
et la Banque de France devait inter- 
venir. Aux yeux des experts, ten- 
sions ou pes sur le franc, les autori- 
tés monétaires seront bien obligées, 
compte tenu de la faiblesse de l'acti- 
vité, de baisser le loyer de l'argent. 


Nouvel échec de la 
spéculation contre le franc 


après six séances 
Paris 6 . bn 
de Paris éprouvait 
L pero de en indice 
40 perdaït en jouée 
+ 55 %, victimb de prises de béné- 
fice de la part à la fois d'investis- 
seurs français et étrangers. Pour 
les analystes les plus pessimistes, 
le niveau du marché commence 
même à tre trop élevé compte 
tenu des perspectives éconami- 
ques. 

Jeudi, le marché retrouvait pour- 
tant un peu de sa superbe, et le 
CAC 40 gagnait en clôture 
0,90 %. Les professionnels 
sent ps ee per 
co: ce jour dans la sidérurgie 
allemande et qui place les autres 


Mercradi, 
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sous le signe de la 
décisif 


a ue ÉSenen 
de ls poftique monétaire de la Bun- 
desbank. «On n'attend que cele, 
explique un gérant, car toute 
nue petit afflux de 

un 
Ppiena en Bourse, où les volumes 


sont étroits et les cours doivent . 


déclarations communes de la 
Face ot del Aemegne à Tue 
du sommet franco-allemand allaient 
dans le sens souhaité d'une solïda- 
rité réeffirmés à la fois dans le 
domaine du GATT et celui des 
fonctionne et a encore fait ses 
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NEW-YORK : 


Ar A num 


nn de D an 


* Petite hausse 


Il a fallu attendre la 
dernière séance de 
la semaine pour 
voir Well Street 


s'inscrire en lègère 

4 hausse d'un ven- 
- dredi à l’autre, Du 
coup, l'indice Dow 
Jones des valeurs 





vedettes a terminé vendredi à 


3 288, ts n de 
848 pol (020 + 


La grande Bourse new-yorkaise 


s'était repliée assez logiquement en . 


cours de semaine en raison d'une 
correction technique et de prises de 
bénéfices après les gai 
Les détenteurs de capitaux ont pro- 
fité de ce répit pour effectuer des 
de mise à jour avant la 
publication, très attendue, ven- 
dredi, des chiffres mensuels du 
chômage aux Etats-Unis. Et une 
nouvelle fois, les statistiques ont 
agréablement surpris les investis- 
seurs, avec une baisse du taux de 
chômage à 7,2 % et la création de 


| 105 emplois en novembre, 


alors que les experts s'attendaient à 
un taux inchangé à 7,4 % et à 
60-000 nouveaux emplois. ” 


Du coup, plusieurs analystes 
sont maintenant résolument opti- 
mistes sur l’évolution de Wall 
je ui, selon eux, a connu en 

le semaine une phase de 
consolidation et pourra poursuivre 


Dans un marché 
ME MGE qui manque fonda- 
| mentalement de 
confiance, les 

valeurs japonaises 
= ont été victimes 
cette semaine -de 
leur redressement 
= de La fin du mois de 
novembre. La plupart des investis- 
scurs ne sont pes encore convain- 
cus de la reprise. de l'économie nip- 








Nikkei s'est ainsi inscrit vendredi 
en clôture à 17 295,69 points. 11 
perd 174,92 points (1%) par rap- 
port à la semaine précédente. 


Les nouvelles de la semaine ont 


froid sur le Kabuto-cho. Du côté 
des bonnes, il y a cu l'approbation 
mercredi par la. Chambre basse. du 
ns de finance rec- 
tificative t notamment un 
plan de relance de 10 700 milliards 
de yens (460 milliards de francs) 
annoncé en août dernier par le pre- 
mier ministre, M. Kiichi Miya- 


pone ct ont ont préféré. prendre des. 
bénéfices et voir venir. L'indice 


fait encore soufMier le chaud et ke 


maintenant son mouvement de 
hausse, soutenu par les bons chif- 
fres économiques et des indications 
selon lesqueltes l'inflation reste 
sous contrôle. Les gérants s’intéres- 
sent plus particulièrement aux 
titres d'entreprises de moyenne 
taille disposant d’un important 
potentiel de croissance. 

Sur le marché ché obligataire, le taux 
d'intérêt sur les bons du Trésor à 


‘trente ans, principale valeur de 


référence, a reculé à 7,49 % contre 


759 3 veodredi dernier, 
dice Dow Jones du 4 décem- 


| me 3 288,68 (c. 3 282,20) 
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Sans ressort 


-awa. Le débat parlementaire sur 
ce. budget additionnel avait été 
retardé par La procédure d'enquête 
sur les scandales financiers dans 
lesquels certaines personnalités du 
au pouvoir sont impliquées. 
pri re la ES de la 
Bourse de Hongkong, préocuppée 
par la querelle entre la Grande- 
Bretagne ct la Chine sur l'avenir de 
l'île, et la publication des chiffres 
du: PNB japonais -av.troisième: tri 


mestre, en, recul. de 1,6 % en. 


rythmé antuel,-nlontpas rassuré 


les o! pére. 
Jadices du 4 décembre : Nikkei 


17 295,69 (c. 17 470,61}; Topix 
1 302,85 (c. 1 307,57). 





LONDRES 
Prises de bénéfices 
— 002% 


Après avoir atteint de nouveaux 
sommets historiques en débyt de 
semaine, les valeurs anglaises ont 
subi d'importantes prises de béné- 
fices qui ont fini par annuler les 
gains initiaux. L'indice Footsic des 
cent grandes valeurs a ainsi battu 
mardi un nouveau record absoiu 
de 2 794,7 points après ceux des 
jeudi ct vendredi précédents. Mais 
il s'est ensuite replié ct a terminé 
la semaine en recul de 0,7 point 
(- 0,02 %)} par rapport au vendredi 
précédent, à 2 759,4 points. 

L'anticipation d'une reprise éco- 


À nomique mondiale dans le sillage 


des Etats-Unis a appuyé fa ten- 
dance en début de semaine, ainsi 
que les espoirs d'une baisse des 
taux d'intérêt allemands d'ici à 
Noël. Mais la tendance a ensuite 
êté déstabilisée par des prises de 
Sean la Eee la Bourse 

e ng liéc à l'aggravation 
du différend sino-britannique sur 
l'avenir de la colonie et par une 
interview du président de la Bun- 
desbank, M. Helmut Schlesinger, à 
un journal allemand dans laquelle 
il a semblé exclure une baisse 
rapide des taux. 

Indices du 4 décembre : 100 
valeurs 2 759,4 {c. 2 ee 30 
valeurs 2 082,4 (c. 2 077, 5}; fonds 
d'Etat 93,63 {c. 93,44); mines d'oc 
71,6 (c. 68.8). 
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FRANCFORT 
Solide 
— 0,04 % 

La Bourse de Francfort a fait 
preuve d'une solidité étonnante 
cette semaine face à tion 
de mauvaises nouvelles sur la santé 
de l'économie allemande, L'indice 
Dax des trente principales valeurs 
‘à ainsi terminé vendredi à 
1 522,16 points et ne cède que 


0,04 % par rapport à la clture de 
la semaine passée. 


«Les boursiers ayant fini par 
abandonner 1out espoir voir la 
Bundesbank abaisser ses taux direc- 


“Leurs avant la fin de l'année et les 


positives en 

du front économique faisa faisant tou- 
jus lattentisme est revenu 
sur le marchés, explique. 
Lon dans une maison de courtage, 
out cas, le marché à pu 
au Chapelet de mauvaises 
nouvelles économiques rendues 
jeudi : recul de 1,5 % du 
PNB pour le troisième trimestre, 
baisse de 2 % de la production 
industrielle en octobre et nombre 
des chômeurs en hausse de 54 300 
pour le mois de novembre. Un 
vendredi par à pabliceon par le 
par le 
ministère de l'économie du mon. 
tant des commandes de D 

ouest-allemande 
diminution de 3% mar rm rapport a 


Indice Dax du 4 décembre : 
452216 (c. 1 522,95). 
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Le Trésor britannique vient 
international 


. d'émettre un 0: 
.de 3 milliards de dollars, dont la 


réussite est gande L'opération 








$ conclut un gigani 
_7 de fmancement levis de l'or 
+ dre de 10 milliards dés (environ 
qui avait 
Te der de ing était 
“alors fortement attaquée, et les 
‘autorités t.encore à ia 





maintenir dans le mécanisme de 
- change du système monétaire euro- 

Jéen qu'elle a quitté depuis. Te 

Aires 4 commencé dès le mois 

7 3e septembre par se procurer ia 

- moitié de ce montant en faisant 

appel au grédit des banques. Le 

ste devait être obtenu par l'émis- 

“ion d'obligations destinées aux 

. nvestisseurs. IL y ce eu deux 

#3 ‘#mpronts de ce genre, celui en dot- 

‘T4 ‘as de ce début décembre ayant été 





:mpération de .5;5 milliards de 
“2arks. 





S “Ces deux empeunts Hbelés dans 
-=. ‘es principales monnaies du marché 


uns “ommun d' 








isseurs professionnels qui inter- 
iennent à coup de centaines de 
vüllions, la taille des opérations a 
ne importance capitale. C’est un 
qe dé de liquidités vidités qui, lorsque le 
Le tout Boup- 
“ei om, les Fee À diversifier La com- 
osition de leur portefeuille. Sans 

. Al, ils concentrent leurs activités 


pee went Îes- fais 
le sur Les 
atières prem 1 du café-au 
- ca en passant par le coton ou 
achide, les pays d'Afique noire 
“en l'occurrence le Cameroun et 
Côte-d'Ivoire — passent cette 

is, aux yeux des producteurs 
_mitillais, pour les agresseurs. 
sepuis au moins deux ans, les 

de bananes 


sis font! 
. l'anarchie 


tportations 

‘4 direction de la Connns 
a ‘ont cessé de s’accroître. 

set sciétés fruitières américaines re 


incontré un tel succès dans la ges-. 






ae nur ce fruit, la banane antillaise 

mi P ./rée à quai coûtait ces derniers 

qurs 5,50 francs le kilo, la banane 

‘ricaine et la banane dite 

1, “3 sanane-dollar», venue ‘de l'Amé- 
ant que latine, 3 francs le kilo. . 

A L'offensive africaine a provoqué 

: vives réactions dans les départe. 

+ «\ents d'outremer (Gundelonpe, 

. artinique); une 

:* .orte» a coupé les liaisons. 
=  ‘riennes entre ces départements et 

”, métropole, Le 26 novembre, le 

‘ ar la voix du 

M, M. Louis 





- ‘ment, Paris a saisi la Commis- 
+" on de Bruxelles afin de l’inciter à 
‘sntrôler plus sévèrement les 
- atrées des bananes africaines dans 


:récédé au mois d'octobre d'une . 


,nternational des capitaux ont en 
des records. Ce - 


_ollars. Pour les très ee 


“AATIÈRES PREMIÈRES | 


Le dossier délicat de la banane 


‘Mi. bn des bananeraies camerounaises 
sua: s'elles ont fait chuter les cours. 
mess w il n’existe pas de prix mondial : 


-*. CEE. Si ces mesures ont un peu. 





MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Une nouvelle réussite britannique 


ml que très récemment, 


notamment grâce aux mesures de. UE 


libéralisation prises cet été par la 
D 


J 
a très peu de tem 
tions en niarks ent dass 
leur majorité destinées au grand 
public Pour qui la liquidié de des 
titres n’est pas un élément détermi: 


Une autre raison tient certaine- 


ES 


calé ; 
Ge de enpet “ie problème reste 


. 


- En, premier à fieu, la. France est 
; attachements his- 
toriques, POaragée entré -« 300 » 


An re colonie _. Ca 
d'outre-mer. La 


cate que ee pays de la zone de 
dont le Cameroua et la Côte- 
d'ivoire, sont encouragés par ail- 
leurs. à exporter davantage de 

matières afin d’honorer 
le service de leur détie et de 


: cer leur développement. 


” Depuis 1962, les échanges de 
bananes en direction de la France 
se répartissaient selon un quota 


St .deux tiers des volumes 
t -des Antilles, un 


tiers gs 
zone franc. Depuis 1990, le Came- 
roun a dépassé de 7% les 
60 000 tonnes .du contingent 
annuel qui fui revenait, provoquant 
du même cotip une baisse de 
recette de 100 millions de francs 
pour les planteurs antillais. 


Le marché vhs 
marché en est, crée un 
profon: Rise au sein de la 
Communauté À vel Ge Penris 
ler 
À ion dès échanges entre 
Une Europe 
hétérogène 


Le marché européen (trois mil- 
lions de tonnes) est le deuxième 
marché pour la banane après les 
Etats-Unis, Si ces derniers 5” 
visionsent sur le marché libre, 
donc en ue latine, qui prati 
que les plus bas prix, la CEE 
achète. presque la’ moitié de sa 
consommation dans les 


pays ACP 
ue, Caraïbes, Pacihque) ou 
départements Saone 

qui bénéficient d'accès préférent 
vers la France, l'Italie et  É 


j fau 1 fn de Vanne 130 pe 


ppe Chalmin dans 
PAllemagne a “demand à 
Gragre magne à 


Tagmenaton de se “tonnes, 
sans droits de douane, .de son 


‘contingent d'importation: de 


bananes latino-américaines pour 
ire sa demande intérieure qui 


j £ ‘est considérablement accrue avec 


Danone de l'ex-RDA à ÿ la 
"15 a en Europe autant de pays 


| que Ye modes approvhionne 


ment. Les Douze ne sont 
ur conclure un accord d'ici à 
, le ie jan- 


Le 
À vier.1993, le grand marché euro- 
| gén devrait être pu 


“être une réalité. Si La 
ce, l'Espagne, le Portugal et la 


5 Cet sont favorables an principe 





ment aux attentes des investisseurs 
relatives au niveau des rendements. 
Les taux d'intérêt en Allemagne 


er pe dd mi 
B0$ prie PS Gé en 


de re 


Dane 

font que de nombreux TE Da ont à 
l à ter le 

œ les pousse mar- 

Les capitaux. Le volume des 

nouvelles émissions pourrait certes 


ji 
e 


diminuer bientôt à Fapproche des 
Rtes de k 


Moyen et 
° RennE VETTER 





de la ‘préférence (communautaire, 
gene à la des 


munautaire en se sérvant CA F'Ale- 
magne comme point gppui 
reviendrai oar ne inde, 
LL, 
à pme cape à de Ja filière 
(45 000 peronnes, dont 15 000 sur 
les terres de Martinique et de Gus- 
deloupe en ce qui. concerne la 
France) à des «conditions terri- 
«En aucun cas, s'insur- 
-gent les milieux professionnels, 
salaires } ppp) 
salaires pratiqués par 
gs bananières. De fait, le Costa- 
ica, le Honduras et la Colombie, 
prodigues en bananes-doliars, 
confient leurs productions à des 
rmes multinationales (Chiquita, 
Monte, United d Fruit, Dole) qui 
sous-paient leur œuvre. À 


titre d'exemple, en Martinique ou 
; _ solaire ji 


en Guadeloupe, le 
est supérieur à 300 francs. Dans les 
et en À latine, il 


oscille entre 30 francs et 
» € 


. Consciente des difficultés du sec- 
teur de la banane, la Commission 
européenne vient de proposer un 
mécanisme financier pour assurer 
aux onze pa pers de l'Afrique, des 
Caraïbes ES 1 Pacifique l'écoule- 
ment de leurs bananes sur le mar- 
ché communautaire. Ce dispositif 
comporte une enveloppe de 19 mil- 
kons d’écus par an qui «aideront 
des à s'adapter EUX now 


CT cl a a dr, 
it Les mais 
2okS proie de Le Dinan 
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MARIE DE VARNEY 


san tn de 
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CRÉDITS CHANGES; GRANDS MARCHÉS 





Fièvre rampante 


magne annonçait publiquement 
qu'elle achetait du franc. Ces 
achats ont été, dit-on, assez 
réduits, mais suffisants pour ca]- 
mer le marché, d'autant qu'ils s'ef- 
fectuaient préventivement, sans 
attendre la montée du mark à plus 
de 3,4150 francs. C'est dire que le 
pœur n'y était pes vraiment, Mais 
la spéculation, à Londres où à 
New-York, est tenace, espérant 
bien qu'un jour ou l'autre, le franc 
Kcraquera», viclime désignée d’un 
nouveau réalignement. En fait, 
beaucoup d'opérateurs jouent les 
«différences», vendant du franc 
lorsqu'il monte, et le rachetant 
lorsqu'il baisse, ce qui est tout à 

fait fractueux quand on est dans le 
bon sens. 


Cette semaine, il faut dire que 
Jes déciarations de M. Helmut 
Schlesinger ont provoqué de nou- 
veaux comme sur les mar- 


à quai Le fait que la Bun- 


desbank ne veuille pas assouplir sa 
politique monétaire dans l'immé- 
diai a raffermi le mark aux 
du dollar qui redescendait de 
1,60 DM à 1,57 DM, et même 
moins. Mais le même dollar 
remoutait en fin de semaine, et le 
mark s’affaiblissait, ce qui a permis 
au franc de se rétablir, d'autant 
qu'à l'issue de La réunion Franco-al- 
lemande de cene semaine, était dif- 
fusé un communiqué suivant 
lequel « {a parité entre le mark et le 
franc français était pleinement ee 
jfiée par les donnèes 

deux pays». On pouvait Los 
avancer sans se tromper que le 
mark est surévalné par rapport au 
franc et que son cours à Paris 
devrait aneïndre, aux alentours de 
3,33 francs, sa valeur d'équilibre 
actuelle, cafculée en fonction des 
parités de pouvoir d'achat relatives 
et des coûts de production. 

Le dollar s’est donc raffermi en 
fin de semaine sur l'annonce d’une 
baisse du taux de chômage aux 
Etats-Unis, revenu de 7,4% en 
octobre à 7,2% en novembre. 
D'autre part, 105 000 emplois non 
agricoles ont été créés, contre 
34 000 en octobre, cette augmenta- 
tion mensuelle étant la plus forte 
depuis celle de 171 000 emplois 
enregistrée en juillet dernier. Les 
analystes tablaient sur un taux de 
chômage inchangé et sur la créa- 
tion de 55 000 emplois seulement. 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 30 NOVEMBRE AU 4 DÉCEMBRE 1992 


_(a ligne : inférieure d SERRE ce ceux ee la 8 mc e précédente) 


yens ; étaient cotés, le vendredi 4 décembre, 433090 F 


À Pacs, 1 100 » 
contre 4,37163 F le vendredi 27 novembre 1992. 


Ledit taux de chômage marque 
ainsi sa cinquième contraction 
consécutive, aprés avoir atteint. 
en juin, à 7,8 %, son plus haut 
niveau depuis huit ans. Les mar- 
chés des changes en ont donc 
concu que la reprise de l'économie 
américaine était en marche et que 
le dollar pourrait bientôt déborder 
plus sensiblement le cours de 
1,60 DM qui, pour l'instant, 
constitue un seuil difficile à fran- 
chir. 

En Europe, La livre sterling a 
effectué une remontée remarquée à 
plus de 2,48 DM et 8,45 francs, 
contre 2,42 DM et 8,21 francs pré- 
céderament. La lire italicane a 
continué de glisser lentement vis-à- 
vis du mark, qui valait près de 
880 lires en fin de semaine. ce 
glissement ayant été provoqué par 
la nouvelle dévaluation de Ia 
peseta fa semaine dernière. À rap- 
peler qu’en septembre dernier, on 
avait été jusqu'à 1 000 lires pour 
va mark M. Carlo Ciampi, gou- 
verneur de la Banque d'Italie, s’est 
prononcé pour un niveau de réinté- 
gration dans le SME supérieur à 
850 lires pour un mark, soit 
3,85 francs pour ! 000 Lires. 


F. R. 










Depuis Le 17 esptarnèes, Favre Atari (-FA,7I) et le Br Haloncs 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET. OBLIGATAIRE 


Une tension persistante 


A la fin de cette semaine, le 
loyer de l'argent au jour ke jour sur 
place de Paris s'établissait à 


baisser en France, bien 
que la Banque aït récemment 
ramené ses taux directeurs à 


5,10 % pour ses appels d'offres et 
10 % pour ses ions à 5-10 ans. 
« Une sorte de maligne », sou 


un opérateur, entretenue par 
ur Je marché des 


découvert sur la base du «spot», 
loyer de largent à 
un mois, dont le niveau reste élevé, 


ue les déclarations 
ei Donuauce d'Alle- 
Imagne ne sont guère faites pour 
arranger les choses. Ainsi, M. Het 
mut Schlesinger, président de la 
Bundesbank, affirmait, eu début de 
sémaine, à notre confrère La Frank- 
Jarter Allgemeine Zeitung, qu'il 
t'existait actuellement aucune pos- 
tibilité d’assouplissement de La 
litique de la Banque centrale 
t que l'inflation, {a croissance 
de la masse monétaire et le déficit 
budgétaire seraient aussi forts 
butre-Rhin. 


De record 
en record 


Selon les analystes. ces propas 
reoverraient au printemps 1993 
l'éventualité d’une nouvelle dimi- 
nution des taux d'intérêt à Franc- 
Fort, et donc, dans l'ensemble de la 
Frans mark, à laquelle «appartient» 

F Une petite lueur d'es- 

est apparue, néanmoins, avec 
accord conclu entre le syndicat 
1G. Metall de la sidérurgie alle- 
mande et les employeurs sur une 


Augmentation des des salaires infé- 


“1 


rieure à 3,4% pour 1993. Certes, 
l'essentiel de la négociation avec le 
gros morceau d'IG Metall, à savoir 
la mécanique; ne prendra place 
qu’au printemps prochain, mais 
l'accord signé cette semaine est de 
mature à apaiser une partie des 
craintes de la Bundesbank. 


Sur le MATIF, les cours ont joué 
au yo-yo, au gré des nouvelles 
d'Allemagne, baissant avec Schle- 
singer et remontant avec 
IG Metall, sans oublier le recul de 
0,5 % du produit intérieur brut 
(PIB) ouest-allemand réel au troi- 
sième trimestre 1992, qui traduit la 
dégradation de la situation écono- 
mique de l'autre côté du Rhin, et 
ravive l'espoir d'une baisse des 
taux. Les interventions de la Bun- 
desbank mercredi, pour défendre le 
franc, et le raffermissement de 
notre monnaie en fin de semaine 
ont également soutenu les cours du 
MATIF. qui, à 110,06 contre 
110,02 la semaine dernière, restent 
stables après, toutefois, 110,36 ven- 
dredi en début de journée. Selon 
les analystes de La Société générale, 
les cours devraient poursuivre leur 
«correction technique» et remon- 
ter à 110,50-110,60 sans pour 
autant que soit remise en Cause 
leur orientation baissière à moyen 
terme. 

Sur le marché obligataire, le Tré- 
sor a effectué sa dernière adjudica- 
tion d'OAT, 14,3 milliards de 
francs, plus 28 milliards de francs 
au titre des soumissions non com- 
pétitives par les spécialistes en 
valeurs du Trésor (SVT), ce qui 
porte à 170,3 milliards de francs le 
montant des emprunts à loug 
terme de l'Etat en 1992, déduction 
faite des 7 milliards de francs 
d'OAT rachetés par adjudication 
«à l'envers». Les rendements se 
sont inscrits en hausse, 8,27 % con- 
tre 8,10 % pour le dix ans, 8,51 % 
contre 8,31 % pour le quinze ans, 
et 8,70 % contre 8,68 % pour le 
trente ans. L'adjudication s'est 
plutôt mal passée, les étrangers se 
montrant irès peu présents en rai- 
son des nouveaux troubles moné- 





taires. Cela veut dire que les SVT 
ont dû faire leur devoir, c'est-à- 
dire absorber une bonne partie du 
titre. Par ailleurs, le Crédit natio- 
aal a levé sans difficulté sous la 
direction du Crédit fyonnais, et du 
CCP, 1,5 milliard de francs sur 
neuf ans, à 8,60 % nominal, et 
8,77 % réel, soit 0,44 point au-des- 
sus de l'OAT. Bon accueil, égale- 
ment, pour le milliard de francs à 
8,60 % de la Caisse française de 
développement (ex-Caisse centrale 
de coopération économique), qui 
est l'un des derniers établissements 
à bénéficier de la garantie de l'Etat 
français, d'où l'intérêt des investis- 
seurs, ce qui justifie l'écart de seu- 
lement 0,33 point au-dessus de 
l'OAT. 

Le MATIF vole de record en 
record, avec 4,65 millions de 
contrats traités en novembre, chif- 
fre en hausse de 3,5 % par rapport 
à celui de l'an dernier. Record éga- 
lement pour es positions 
«ouvertes», C 'est-à-dire en spécula- 
tion, aussi bien sur le notionnel dix 
ans que sur le Pibor trois mois. 


FRANÇOIS RENARD 
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PROFESSIONNELS DE LA COMMUNICATION 
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22-23 mars 1991 


La vérité se cache, 
la vérité dérange. 
PHILIPPE GUILHAUME 
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L'instruction de l'affaire Bolton. 


Charles Giscard d'Estaing est inculpé 
d'abus de biens sociaux et de faux en écritures 


ais ct de ses associés. La 
démarche globale est d'abord ainsi 
résumée : « Un système consistant à 

yelopper une importante factura- 


Après vingt-quatre heures de 
garde à vue, M. Cheres Giscard 
d'Estaing, administrateur ou 


PDG de plusieurs sociétés finan- sion, manifestement où sur- 
cières du groupe de M. Pierre évaluée, entre les sociétés de son 
Batton, a été , vendredi upe, puis entre ces sociétés et 
4 décembre, au juge Philippe Jon Ne 
. 3 
Courroye, qui l’a inculpé série d'exemples chiffrés : 
d'æabus de biens sociaux» et 86 £ prestations « discurables » fac- 


turécs 4,8 millions de francs par 
38 Holding à Boisson SA, une 
avance «injustifiée» de 410000 F. 
Consentic par Boisson SA à la SCI 
Apaudka, une mystérieuse facture 
de 925000 francs pa vée à la SARL 
ENFIN ou cncore lements 
«contestables» de 1. % million de 
francs, 450 000 et 440 000 francs 


de «faux en écritures de com- 
merce et de banque et usage » 
(le Monde du 5 décembre}. Le 
neveu de l'ancien président de 
la République a été laissé en 
liberté sous contrôle judiciaire, 
assorti d'une caution, tandis que 





la cour d'appel de Lyon confir-  cfiectués la SA Régina auprès 
mait l'ordonnanca de mise en de ia SA MIPI ct des SCI Apoudka 
détention de M. Botton, délivrée © Helen Roc (la villa cannoise de 
la 14 novembre. Pierre Bottom). 
LYON Trosbles 
de notre bureeu régional à l'ordre public 


Les «ponctions» réalisées par 
Pierre Botton dans les comptes de 
ses sociétés sont également émail 
lées d’excmpies tirés des expertises. 
Un chèque de plus de 1 million de 
francs tiré sur Boisson SA pour des 
Han de 54880 Fan une fete 
tion de francs pour la parti- 
cipation à deux assemblées géné- 
rales et deux «cntretiens», des 

« dépenses somptuaires » au préju- 
dice de Vivien SA, pour plus æ 
1.7. million de francs «au profit de 
Plerre Botion et de ses amis appar- 
tenant pour partie au monde des 
médias », 1,148 million de francs 
d'honoraires fantaisistes, ici, 
1,024 million de francs de «rem- 
boursement de frais», ailleurs. 

La cour prend également en 
compte des «Jactures 5e tant 
à dei activités paraissant tées 
de l'abjet social des sociétés ». 
Exempies : les 260000 francs-payés 
k 31 octobre 19 :1990 à l'Union oc 
tive de y-le- he le m ie 
club NE re 


Pierre Botton le présentait 
comme son «financier» ct, au sein 
des sociétés de capitalisation Alpha 
finance. Pharminvest, Beta finance, 
etc., il usait de son patronyme 
illustre et de son savoir-faire pour 
convaincre des pharmaciens de 
devenir iavestisseurs. Mais devant 
le magistrat instructeur, le pouvoir 
de persuasion du fils aîné d'Olivier 
Giscard d° Estaing ne semble pas 
avoir agi: il est Îc troisième 
inculpé du dossier Botton. 


Ses deux premières heures d'au- 
dition nant sans doute permis 
À « CGE» de raconter les péripé- 
ties du rachat (finalement annulé) 
de ce Vic claire, DR Loge de Ber- 
nard Tapie, par la Lugdunum 
finance, créée pour re Ni 
de détailler les activités de {a 
branche diabse du groupe - les 
SARL et SA Régina — seul flot, 
lucratif, préservé par la tornade de 
ka baniqueroute. 


En revanche, l'argumentation de igé par Fran- 
la décision de maintien en déten-  çois-Henri de ist uctéur 
tion de Pierre Botton, notifiée ra de k L'heure de 4 Kérité» sur 
: décembre par la cour d'appel de France 2, unc ture de 

Lyon, éclaire les jongicries finan- 593000 francs par la Lyon- 
cières de l'homme d'affaires lyon- naise des Eaux, d'autres, pour un 
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H y a quarante ans : le PCF et «l'af- 
faire Marty-Tillon »... 2 


ÉTRANGER 

L'opération humanitaire en Somalie 3 
Déboires et espoirs de ls construc- 
ro AVORION Cu 


La situation dans l'ex-Yougostavie . 5 
Jour de fièvre au Congrès er 





e Huit régions en quête de solida- 
rité e Paris : retraités baladeurs ; 
Environnement, les arbres de 
l'étranger; Patrimoine, Notre- 
Dame se modernise e lie-de- 
Tandis eg de pd 
urt 
taire ; Val-de-Marne, Nogent gre- 
nier de la capitale e Régions : Air 
France délaisse {a province 
e Rhone-Alpes, les frontaliers 
votent oui: Alsace, Strasbourg 
réheblle le logement social 
e Dossier : des dossiers pour 
l'aménagement urbain e Cité : Per- 
pignan, Ja fin d'une longue, un 


politiques : « Quelques idées 
de nes per André Laurens. 8 
Le Conseil d'Etat annule les élec- 
tions régionales en Guadeloupe. 8 
Les travaux parlementaires... 9 


SOCIÉTÉ 


Le meurtre de Céline Jourdan devant 
la cour d'assises de l'Isère 
Un cofloque international 

Euro la coopération po 


Les Pieds dans l'eau : le dernier 
épisode de la vie Deschamps … 13 
Les Transmusicales de Rennes : la 





Dans aïs Monde» de lundi {daté merci 8 décembre) 


« Epargne-Placements » : une année terne 
Tempêtes monétaires, crise immobilière, marasme économique 
ont jélonné l'année 1882. Faut-il g'étonner si les placements 
te ce Tenue 1992 ont été les Sicav monétaires et les 
produits garantis ? 








montant total de 3,202 millions de 
francs, payées, en 1990, par La 
SDEI, filiale de la Lyonnaise des 
Eaux, en rémunération d'études 
«bidon» (le Monde du 3 décem- 
bre). Enfin, la cour souligne les 
mouvements de fonds en es; 

sur les comptes personnels de 
Pierre Botton : 2,833 millions de 
francs déposés entre avril 1990 
et juillet 1992, 1,975 million de 
francs retirés entre juillet 1989 et 
juillet 1992. 


Dans ses considérants, la cour 
rappelle les is avancés par 
les avocats de M. Botton : mise en 


place du concept Pharminvest 
nécossicant nn «travail sur 
Images et de «nouveaux produits 
liés à des personnalités des 
médias » ; souci, tardif, de « limiter 
da casser; 5 nécessité de réaliser les 
ts des entreprises encore 
visbles et de rembourser; re 
boration loyale de l'incuipé à 
l'enquête», etc. Mais celte énumé- 
ration n'entarme pas sa conviction 
Prenant en compte ur if de 
quelque 25 millions de frañes et 
plus de 4 millions de francs, de 
ressement, s,magistra rejet- 
tent La demande de mise ea liberté 
au nom d’un principe essentiel : 


« De tels agissements qui 
avoir eu pour seul ob Pr 
tion de lambition personnelle son. 


dans une conjonciure économi 
et sociale bielle de de ceux à Lou. 
blen: granement et durablement 
l'ordre public. » 
«Je me suis fait 
piéger» 
Les dépositions faites, mardi 
Le décembre, par le témoin Yves 


Mourousi rss le juge sont : 
autre 


HÉE: 
.* « Lorsque j'ai Mit l'agence de 


communication audiovisuelle 
ENFIN, avec des copains, 





Le SPP demande que le «hors médias » 
soit inclus dans la loi Sapin 


5: M. cous président du Syn- 
cat presse parisienne 
et directeur délégué du Figaro, a 
écrit le 20 novembre à tous Îcs 
parlementaires pour réaffirmer « {æ 
pleine et entière approbation » de ce 
syndicat avec l'objectif de «trans 
parence des relations juridiques et 
financières entre les acteurs du 
marché publicitaire» visé par la loi 
«Sapin sur la publicité. Toutefois, 
M. Miot demande que le «hors- 
médias» (promotion, mailing, mar- 
keting direct, etc.) soit souris 
«aux mêmes règles». 


Un amendement en ce sons avait 
été repoussé lors du débat sur la 
publicité à l'Assemblée nationale 
{le Monde du 19 octobre). 


H demande aussi que l'on veille 
aux raégociations particulières » 
{abattements tarifaires, par exem- 
.ple} dont pourraient bénéficier des 
car ou des ire 
regroupés, qui s'apparenteraient 
un «abus de position dominante» 





S'appuyant sur la fusion Matra-Hachette 
Des journalistes de «Var Matin» 


veulent faire jouer la 


TR 


Les journalistes du SNJ 
cat national des journalistes) É 
Var Matin ont sollicité de leur 
direction l'ouverture de la «clause 
de cession» ou de la «clause de 
conscience» pour les journalistes 
ui voudraient en ICICr. 
emande formulée devant fe 
comité d'entreprise du journal 
varois, puis devant le comité de 
Se fonde sur la fusion entre 
ra et Hachctte. 


. na qui est de la Para 
cause, les journalistes SNJ du 
tidien jee parieméntai idee le 
scene a cont 
rs 1987) Lai d'une 
« modification subsramielle dans 





‘l'actiohnariat de la société», Pour 


Y 
‘1 


ver un meilleur équilibre financier. 


| Retour nr an 


Rs 


M. Maurice Saint-Picrre, retenu 
en garde à vuc pendant plus de 
vingt-quatre heures à l'hôtel de 

ice de-Gayenne, a été: incutpé.. 
par "Te À j ai instruction, vendredi 
matin 4 bre, et libéré dans 
une chaude ambiance populaire. 
M. Saint Pierre, victime d'un cam- 
lbriolage . dans son atelier de 
ibâtiments de travaux publics, en 
État de légitimc défensc.sclon lui, 
jolessé. mortellement l'un des quatre 
laut du 3 à Re la 
uit du 3 au ayenne 
vait vécu une durc confrontation 
entre forces de l'ordre et sympathi- 
de M. Saint-Picrre, a ke 
libérer» mes nc garde à vuc 
fonde du 5 


F bn. 


de TF1 (il était alors membre du 
comité exécutif de TF 1), ce n'étais 
pas sérieux, à raconté M. Mou- 
rousi. D'ailleurs nous n'avons eu 
qu'un seul client : Woolmark. {.. À 
Nous avons également organisé 
grand meeting de Michel Noir, au 
Palais des congrès de Lyon, pour 
Les municipales de 1989.» Yves 
Mourousi animait lui-même ce 
mesting. Ensuite, l'ancien 
teur Dur de la «Unex aurait cédé 
ENFIN. à  Bofrton pour 
25000 francs en conservant 2 parts | 
sur 1000. Yves Mourousi s'étonne 
qu'on ait pu utiliser son nom uité- 
neurement ; il ne reconnaît aucune 
des factures — de 237 200, 925000, 
TL16Q ou 593000 Fancs — qu'on 
lui impute et affirme s'être 
contenté de «jeter es idées 
dans le désordre sur l'image de 
margüe des pharmacies ». U admet 
toutefois avoir rencontré Charles 
Giscard d'Estaing à deux reprises.. 


Yves Mourousi admet, tout 


Après intervention positive de 


juste, l'existence de certaines-des |. 
«invitations », mentionnées sur Le. | 
Baion apport fa Lors quel Le L'Indépe: dela Ba 
lon ait envo, .« mdance nque 
fleurs à ma centrale, un dogme qui vonfine à la 
SE ne Jobs à Mo .Sottise. » M. Piel Ro ae 
ier pour inaugurer une maison ses mots. mant 
de retraite, j'ai alors dit un mot Vadrl détente à Pare Tone ; 


<asion du colloque «Du franc 
‘Poinceré à l'écu » organisé par le 
Comité pour l'histoire économique 
inancière, l'ancien premier 
Cie a explh ué ae si le 


GR le dieus du dépité-maire 

à Motte 1 1988 . ne | G 
voyage en: ue 
mentionnait pas M. Botton : «li 


avait toujours un jet privé à sa dis- 

$ É En avait 
te anne | Kk sur Le traité dé Mans 
dans la mr Le projet d'une banqte nn 
occupait l'été avec toute la Dour atisles indépon de di on it 
rte # fasmatique allemande». 


jourilite, qui a, signé, le 


16 cache 2992, unc‘sorte de || Pour le dirigeant social ici, ce 





M. Antoine Karam, président du . 


D 





calme à Cayenne 


conscil régionai, les partis indépen- 
dantistes — ie Mouvement de déco- 
lonisation ct d'émancipation 
sociale (MDES), le Parti national 


populaire guyanais (PNPG) = ont 


«dénoncé l'État français, seul res- 
_pesble, ui refuse de-donner les 
ipens aux forces locales de sécu- 
LS M. Elic Castor, député 
(apparenté PS), président du 
conseil général de Guyane, a sug- 
géré, dans une lettre adressée à 
M. Piorre , «la mise en 
place d'un comité interministériel 
chargé d'analyser en profondeur les 
causes de la situation présente — 
climat d'insécurité, malaise social 
permanent, —.ei d'arrêter rapide. 
ment les mesures urgentes néces- 
saires pour éviter la désiabilisation, 
là dégradation du tissu social æ la 
Guyane ». 
EDMOND FébéRIC 





M Rocard critique violemment le rôle 
177 ++ des Béingue centrale européeme. 


jime. monétaire « 


M. Rocard. a estimé ben EME 


cd! ‘en sortir Le Pan avec un 
noyau central de pays 

plus vite que les aut re pop qui 
altirent les. éléments qui ne sont pas 
dans le premier . 5. M. Michel 
Sapin, ministre de l'économie, de 
retour de Bonn où il savait parte 
cipé au sommct fi 


conclu ce coll en affinmant 
rt «le calendrier de l'UEM 


- sera Len». 


nion économique ct monétaire] 
M. Rocard: sa: unc autre pois. 


-- mique avec-son ami «Jacques», le 
nds ILa en Ce affirmé : 


dc: services rene | principe de linc ndépendance est. avoir &É victimé, t Jors- 
« dangereux» : eDans. les trente Ci était à Mati 
du» d'a ag le || RAR viennent. mons;qurons de di était he et ol 
dar ps re "De soù  oUÉ loi ce. des Liu à dramatt : tistiques sur les sept dernières 
Le res | il a déclaré : «Nous avons 
pregatio wFausi 
Les à e h ps fact J 
qu'il « . id : soùffert d'. «ur ‘assèchement 
; de liquidités ». « Dans la"conip pl 
. Internationale, en particulier 
- l'Asie, notre capacité de résistance 
sh se que Ed nous posions le 
ilisant de 





- voisin de tribune, M. : 

. Larosière, gouverneur de la 
.de France et l'un de coux qui fat 
chargé par le gouvernement Rocard 


| Delors, lc traité de Maastricht. - 
S'exprimant sur l'avenir du. sys- 


o M. Labartère se met en congé 
da PS . - M. André Labarrère, 
Idéputé_ (PS) des Prrénées. 
ne jp le Pau, a 
veadrT Ÿ denis. os 
de de 2 ee nt à 


ct aggraveraicnt la dépendance de 
la presse écrite. Dans un éditorial 
intitulé # Loi Sapin : halte à la 
cacophonie », publié dans le Figaro , 
daté 5-6 décembre, M. Miot estime 
que l'attitude du Sénat, qui a 
réduit le projet de loi à sa plus 
«simple expression», n'est pas 





«sans danger », «le gouvernement | pari 

voulant à tout prix faire passer ce PO qi ex Por an iv. 
textes. Or, ses seffets perverse, |men Pr 
dont colui « d'avoir dressé les uns |‘Fanrulation de la déclaration d” 


contre les auires les partenaires. 
naturels que sont les éditeurs, les 
agences, les centrales et les annon- 


ne du tunnel du he 
ancien ministre des 
‘relations avec le pl 


cœurs», risquent de sc traduire par ge «lé Béarn est devenu l'otage de 
«unc loi anti-presse, anti-agences pêche aux voix écologistes», 
et, en un mot, anii-publicité». J9je AD «l'ornerre de ce tunnel 

M. Miot ct appelle les uns ct les pour l'aménage- 
autres eà s'entendre», ct notame | [74 du lerritoire français dans la 


ment éditeurs et publicitaires, pour 
«démontrer la rentabilité de e la 
publicité imprimée ». « Sinon, c'est 
da télévision qui tirera les marrons 
du feu s, ajoute--il 


perspective de la Communauté 
européenne ». r 


‘D Un dépoté centriste demande que 
M. Boucheron cesse de percerolr 

son indemnité parlementaire. — 
M. Adrien Zeller, député (UDC) 
du Bos-Rhin, a demandé, vendredi 
4 décembre, à l’Assemblée natio- 
nale, dans un rappel ou règlement, 
‘que M. Jean-Michel Boucheron, 
‘député (non inscrit) de La Cha- 
‘rente, dont l’immunité parlemen- 
taire vient d'être levée, cesse de 
percevoir son indemnité paricmen- 
taire. « Après avoir volé les contri- 
buables d'Angoulême. H vole tous 
des Français ». a-t-ll déclaré, 








«clause de cession» 


Ja scconde, ils «estiment contraire 
à leur conscience d'appartenir 
denain à une entreprise qui vend 
aussi des canonss. 

Les directions générales du 
groupe Le Provençal (dont Far 
Matin fait partie) et du groupe 
Hachette ont refusé d'accéder à ces 
demandes et d'accorder les condi- 
tions avantagouses — un mois de 
salaire par année d'ancienneté - 
accompagnant ces éventuels 
départs volontaires; d'autant que 
le quotidien a déjà déboursé 
5.6 millions de franes en 1991 
pour accompagner des départs 
volontaires de journalistes ct 
ouvriers du Livre, en vuc de trou- 










JOSÉ LENZINI 





de préparer, au scin du comité ‘ 


ÉPARGNEZ AVANT LE 31/12 
ET PAYEZ MOINS D'IMPÔTS 
Arcalis, l'assurance-vie sur Minitel 


Due meneturs, à a déclaré 


| l'ancien premier ministre. Rappe- 


jant les cites de Roance 

française jugcant indispensa 
de s'appuyer sur Les agrégats la 

de la masse monétaire, M. de Lars. 

sière a au contraire estimé que «x 

politique monétaire : française 

n'avait pas étranglé lä croissance ». 


[ERIK 1ZRAËLEMICZ 
[ fhale de Là Come Davis 


| Les Etats-Unis 
et la Suisse à égalité 


Les Eta(s-Unis ct la Suisse sont à 
:égalité après los deux premiers sim- 
‘ples de ia finale de la Coupe Davis, 
disputés vendredi 4 décembre à 
Fort-Worth (Texas). La finale avait 
bien commencé pour les Améri- 
cains, grands - favoris, avec la 
dixième victoire consécutive d’An- 
dré Agassi dans cette épreuve face 
à Jakob Hiasck (6-1, 6-2, 6-2) La 
grande vedette a été le champion 
olympique Murc Rosset, qui a 
renouvelé son exploit de Barcelone 
en battant ic numéro un mondial, 
l'Américain Jim Courier. Après 
4 h 23 min d'une partie où il a 
réussi 27 aces ct 15 services 
Su le Suisse a me pour 

see ca s'imposant € 
19-11], 36, 6-4, 64. 











































































































































jour? 1 devrait 
«insuffisances » du 


printemps. Deux ans 
leur 


que cohérente d’améi 
doires. Antoine R: 


M. Baur ont qualifié, 


dimension 
conteste qu'elle sera enjeu des 


régions. Et celles-ci 


PARIS APS 


UR cent Parisiens pre- 
nant leur retraite une 
vingtaine ont un COMPOr- 
tement bizarre. Un mode de vie 
qui déroute les observateurs et 
bouscule les idées reçues. Pour 
profiter de leur nouveau statut, 


en province. Js ne passent 
qu'un peu plus de la moitié de 
l'année dans la capitale et le 
reste dans leur résidence secon- 
daire, chez leurs enfants, en 
voyage à l'étranger. Bref, ce 
sont des retraités baladeurs qui 
méênent une double vis, tantôt 
rats des villes, tantôt rats des 
champs 

Le néo-nomadigme des 
pères tranquilles a été mis.eû 
lumière par deux chercheurs du 


4 





HEURES 


+ A nt | | 
HUIT REGIONS EN QUETE DE SOLIDARITÉ 
Le poids économique de l'le-de-France est un obstacle 
à l'élaboration d'un contrat avec des voisins toujours très envieux de la réussite du grand frère 

E «scénario des ER 
Benin ares (D à ce au appels 


gation à l’aménagement du territoire et à 
l'action régionale se pes en au 


création de. 


Picardie, d’aboutir à- se ne ns 
avant Ja fin de l’année. Mais «l'objectif : 
sera difficile à atteindre», a prévenu. 
Michel Giraud (RPR), président de Ia 


acht (RER). 

président de. Haute-Normandie, ‘ét’ 

tu A on : 

dons de I DATAR 2 éroceat à es 

tions AETTEUTS 
k inquiétude, 


scéne- 


velles activités. Un tel projet pourrait 












Bassin parisien », n 
lon de plus dans des structures 
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'ajouterait qu'un éche- 
administra- 


disposition par l'He-de-France des moyens 
de l'Agence pour l’implantation des entre- 
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ES ukimes hésitations de 

Pierre Bérégovoy pour 
désigner le site du Grand 
Stade à un aveu. 
Le prémier ministre ne s'est 
prononcé qu’à regret, faute 
d'une solution satisfaisante, 
Entre et dossier — Sénart - 
qui ne plaisait pas aux spor- 
tfs st Nanterre, qui soulevait 
trop de techniques, 
il devait tenter de trouver le 
moins meuvais. En confir- 
-mant le choix de Sénart, le 
premier ministre a finalement 
repris à son compte le souci 
de Michel Rocard de rééquil- 
brer l'le-de-France vers l'est. 

Mis cette volonté, jointe 
à des nes politi- 
ques, suscite nterroge- 
tions. Un grand stade est-il 
suffisamment Structurent 
pour faire décoller la ville 
nouvells de Sénart? Le prési- 
-dent du conseil général de 
Seine-et-Marne préférerait 
des équipements créateurs 


CD mu d 


ment is territoire aurait 
conduit qu'en 
région parie une 
encaite 80 000 places, 
dans un lieu où les habitants 
se rendent plus volontiers 
aux matches. À Marseille, par 
exempte, où le public est 
nombreux chaque week-end 
et où un tel équipement fait 
défaut. 





per la DATAR es dans une 
dont personne ne . élus 
région Pi 





ammées, ces trois «scénarlos» s'appuient 
sur des réseaux de villes, plutôt que sui des 
voudraient générer un 


(SDAURIF) a aussi été l'occasion de relan- 
cer l'éternel débat sur l'hégémonie de le 
région-capitale, Elle serait confortée par les 


LE 
vallée de l'Oise pour développer leur 
région. Une «bavure» aux yeux de la 
DATAR, qui 8e targue d’avoir élargi l'asso- 
ciation Oise-la- créée par Jean 
Anciant (PS) et Philippe Marini (UDF), 
nues de Cnil e CompSEe, à Tous les 
concernés du département et et de la 


Partager les richesses 


«surcroît de développement » et non se 
contenter de «répartir les richesses éxis-. 


M. Giraud évoque la nécessité d’un 
. troisième aéroport i en dehors 
des frontières de l'Île-de-France, pour évi- 
ter que-le trafic de Charles-de-Gaulle n’at- 
teigne le chiffre de 80 millions de passa- 
gers, annoncé par Aéroports de Paris. 
Toutes les régions du Bassin parisien se 
disputent aujourd'hui cette hypothétique 


tives déjà régions 
de l'Ile-de-France ont le sentiment d’avoir 


pagnée par la délocalisation 
décision. L'attractivité des rêgions du Bas- 
sin parisien ne vient qu'après les pôles situés 
dans la périphérie de l'Hexagone», indi- 
quait le document de travail de la confé- 
rence. Un constat qui conduit M. Baur à 
évoquer à nouveau le « désert français», en en 
décrivant des où vivent moins 


eu région Centre, cette mise en 
: «Nous ne voulons pas que nos 


prises est un geste symbolique qui engage 
peu de moyens. Les sociétés internatio- 
nales qui choisissent l'Ile-de-France sont 
attirées par La conjonction d'un réseau de 
transports, de centres de formation et 
d” ‘équipements culturels, que ses voisines 


métropoles régionales et les pôles d’excel- 
lence de la région parisienne, qui pourrait 
amorcer le rééquilibrage économique au 
sein du Grand Bassin parisien, nécessitera 
une intervention de l'Etat. Et si les prési- 


ils pourraient reprendre la proposition de 
Michel Giraud : # Un texte qui s'impose à 
tous et qui permette de dépasser les intérêts 
particuliers. » 


Une dizaine de manifes- 
tations sportives par an ne 
draineront pes les foules 
d'une finale de Coupe du 
monde. La formule actuelle 
du Grand Stade de Sénart 
semble donc voués au déf- | : 
cit. Qui le nr dier Les 


négociations 

entre l'Etat, ës Collectivités 
territoriales et les investis- 
seurs privés vont sans doute 
ressembler à une partie de 
nie chacun essayant de 
autre prendre les ris- 

ques nr 
Le projst n'est donc pas 
sncore tiré d'affaire. Le gou- 
vemement issu des législa- 


loppement 

cette zone au nord de Paris un «centre 
d'envergure européenne » qui disposera de 
tous les équipements pour attirer de nou- 


ÿs ne s'établissent ni à Paris, ‘ni. 


CNRS qui ont analysé les : 


règle. Si certaines 


déménagements des retraités de 
la us parsenne. vers les 


To pis aie ans plus 
Le en 1987 (1 Leurs deux 
échantillons, Fun de 1 371 
sujets, l’autre de 793 personnes 
sont assez étoffés pour qu’on 
les tienne pour représentatifs, 

IL est vrai rai qu'à l'heure de la 
retraite, les Parisiens ont depuis 
longfemps une attitude qui 
tranche avec celle de leurs coi- 

du reste de l'Hexagone. 
Qu'ils soient natifs de la France 


‘profonde qu purs enfants des 


bords de Seine, les voilà sou- 


dain tenaïllés par l’envie de 


paitir. Durant l’entre-deux- 
guerres, une étude menée 


auprès des employés des socié- . 
tés de transport avait déjà mon- . 


té que la moitié d'entre eux 5e 





‘implantation, car la compétition reste : 


régions coopèrent, La 
Re tosiabeatos sont dc le Eye 
blique n'envisage d'entente interrégionale 
qu'à quatre partenaires au maximum. Une 
nouvelle structure, type «grande région du 


RETRAITÉS BALADEURS 


Naguère ils partaient en province dès la fin - 
de leur activité salariée ; aujourd'hui ils mènent double vie 


retiraïent en province. En 1961, 
une autre investigation indi- 
quait que 40 % des Parisiens de 
50 à 60 ans interrogés sur leurs 
projets d’après cessation d'acti- 


‘ vité envisageaient de quitter 


Flle-de-France. 


Une manie typiquement 
francilienne : 


Plus récemment les deux 
sociologues du CNRS ont pu 
suivre le sort des Franciliens 
qui .ont pris leur retraite en 


-1972. Près du tiers ont effecti- 
‘vement déserté les rives du 


fleuve, quelques-uns pour regs- 


.gner leurs pays d’origine (Por- 


tugal, ftalie, Algérie), le plupart 
charentaises 


pour chausser leurs 





pour Franciliens en "exotisme. » 
L'Ile-de-France est à l'étroit dans ses 

frontières, mais les autres régions ne se 

‘une coopération réduite, 


en province. Pour l'essentiel, ils 
ont déguerpi dans les cinq ans 
qui ont suivi leur cessation 
d'activité et si certains revien- 
nent (8 %), c’est en moyenne 
vers 73 ans et le plus souvent 
Parce qu'ils ont perdu leur 
conjoint. 

Cette manie du départ est 
typiquement parisienne. En 
terme savant, on dit que le taux 
de.migration des retraités fran- 
ciliens est deux fois supérieur à 
celui des provinciaux. En outre, 
elle concerne toutes les classes 
sociales sans distinction. S'il 
faut faire un distinguo il est à 
l'inverse de ce que l'on constate 
partout ailleurs. En région pari- 
sienne ce sont les 
contremaîtres, employés et 
ouvriers qualifiés qui partent le 
plus (34 %) et les cadres supé- 
neurs le moins (24 %). 


Marc Ambroise-Rendu 
Lire la suite page 22 





{) Les migrations de retraite des 
Parisiens par Françoise Cribier et 
Alexandre Kych, paru dans la revue 
Population du ok de mai-juin 1992. 


{1} Basse-Normandie, Bourgogne, Centre, 
Champegne-Ardenne, one Île-de- 
France, Pays de lz Loire, Picard 





tives de 1993 ne pourra él 
de notre envoyé spécial à Rouen der la question cruciale : 
e de Chenay |France e-t-elle réellement 


besoin d'un grand stade? 
Jérôme Fenoglio 
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STATISTIQUES 


CL lmoins da 1,42% 


Clderasaisor Efde160% à 180% Mois de 180% 


L'administration locale 


En janvier 1990, les collectivités locales comptaient 
1 277 000 personnes "travaillant, pour les quatre cin- 
quièmes, dans les communes et, pour les autres, dans les 


départements et les régions. 


La certe 


le taux d'ad- 


ministration locale pour 100 habitants, et met an évidence 
Le TRE DER PRDORER es Pas ON COR ses à INT 
portance des agglomérations ou de la population. La région 


ane 


exemple. 
Les effectifs de la fonction publique territoriale ont dou- 
blé en vingt ans, mais leur croissance s'est ralentie avec la 


{Source : direction générale des collectivités locales 


Acrnna 


M Intercommunalité. - 





aménagement du territoire. - 
La Fondation Sophia-Antipolis, 





JEURES LICALES 
REPÈRES 


CULTURE ET DÉVELOPPEMENT 


COLLECTIVITÉS ET COOPÉRATION 
AVEC L'AFRIQUE 


Au-delà des jumelages, les échanges peuvent permettre 


un dialogue entre des communautés différentes : -. : *.""*" 


MPÊTRÉ pendant près de 

trente ans dans les soup- 

çons de néocolonialisme, le 
dialogue culturel entre La France 
et l'Afrique au sud du Sahara 
semble vouloir renaître grâce 
aux collectivités. De commune à 
commune, avec les jumelages, ou 
par le biais des associations, les 
initiatives commencent à foison- 


. ner. Suffisamment nombreuses 


pour que l'association Culture et 
développement {1} les recense et 
organise un colloque « Dialogue 
culturel Nord-Sud et collectivi- 
tés territoriales », fin novembre 
à Marseille, pendant lequel les 
différents partenaires ont évo- 
qué leurs expériences. 

L'Etat demeure l’acteur 
principal en matière de coopéra- 
tion culturelle, mais le monopole 
s'effrite. Les collectivités, 
comme les y autorise la loi 


de février 1992, jouent la carte. 


de la décentralisation. Par souci 
de solidarité, par raison, par 
amour pour d'autres cultures. Il 
en est ainsi du cinéma français 
qui s'ouvre au pôle de création 
que représente l'Afrique, expli- 
que Dominique Wallon, prési- 


dent de Culture et développe- 


meut. Le sang nouveau de 
l'Afrique peut sortir le Vieux 


Continent européen de sa léthar- 


Quand il le faut, raison et 
solidarité se prennent la main 
pour ceux qui, comme. Jean- 
Claude Faure, directeur du déve- 
loppement au ministère de la 
coopération et du développe- 
ment, estiment que l'identité 
cultureile aide à tenir debout les 
peuples qui traversent des crises 
économiques graves: La ville 


d'Angers, qui tisse des liens avec : 


Bamako (Mali) ne le démentira 
pas. Aujourd’hui l'art se décline 
sur un mode mondial, et il existe 
des artistes, comme Philippe 
Mouillon, plasticien grenoblois, 
instigateur d’une opération 
«Façades imaginaires», À 
laquelle ont participé des créa- 


teurs de tous les continents, pour 
qui la différence des regards ‘ 


représente une chance, 

Ces échanges permettent de 
lutter contre le rejet des: ban- 
lieues. La connaissance donne 


des chances à l’acceptation. Une. 


ville gagne quand le rap se mêle 
au rock. Montrer aux commu- 
nautés africaines que leurs com- 
patriotes réalisent aussi des films 


de qualité, c’est redonner de l’es- . 


poir à des jeunes qui manquent 


d'horizon. Les amoureux. eux, 


n'ont pas besoin de Faisons à 


"leur besoïn d'Afrique, Îs ne sont 
‘pas forcément les initiateurs, 


mais soutiennent les fous qui, 


Comme les organisateurs du Fes- 


tival des musiques métisses 
d'Angoulême, partagent leurs 
coups de cœur. 


Coup. 
de pouce 


© Les créateurs africains exis- 
tent, en témoignent le Festival 
panañfricain du cinéma ou celui 
du théâtre organisé à Ouagadou- 
gou (Burkina). Mais ils ont du 
mal à vivre . Manque de maté- 
riel et budgets croupions pour le 
cinéma, peu de studios d’enre- 


. Sistrement pour la musique. Le 


coup de pouce des collectivités 
françaises pour ouvrir un studio 
d'enregistrement, -pour ue 
une association gérante d’un: 

salle de cinéma ont, dans e 


contexte, une valeur inestimable. 
* Sans faire un catalogue à la... 
‘Prévert, l'apport de festivals 


comme celui des francophoniés 
à Limoges, des musiques 
métisses d'Angoulême ou d'été à 
Nantes. est essentiel pour per- 
mettre une meilleure connais- 


sance des différentes cultures. 
Ces échanges sont plus presti- 
gieux que ceux, nombreux, orga- 
nisés dans le domaine de la lec- 
ture. ‘« Envois. de livres, 
| formation de bibliothécaires, par. 
tenariat-ou jumelage de biblio- 
thèques. C'est pour Le livre et la 
langue française que les collecti- 
vités se mobilisent le pluss, 
explique Francisco d'Almeida, 
choeur à Culture et Œvelop- 


Expédier des livres en Afri- 
que peut paraître simple. Les 
partenaires du jumelage Angers- 
Bamako ou ceux des échanges 
entre lé département de la 
Haute-Marne et la ville de San, 
au Mali, en ont souligné les obs- 
tacles. La collecte des livres usa- 
gés est un piège, car la rencontre 
entre un ouvrage et son lecteur 
est une histoire d'amour sur tous 
les continents. Les cartons de 
livres abandonnés et Les rayons 
d'ouvrages dédaignés, parce 
qu'ils ne correspondent pas au 
public, continuent d'être d’ac- 
tualité. | 

L'échange exige une motiva- 
tion de part et d'autre, et une 
bonne connaissance des besoins 
de chacun, Or, les bibliothé- 
caires du Sud ne possèdant pas 
de catalogues des ouvrages qui 
paraissent en Europe, un exem- 
ple qui laisse entrevoir l'étendue 
de la tâche qui attend les collec- 
tivités du Nord. 


de notre ve 
… Christiane Chombeau 
.(1) Culture et développement, 


9, rue de là Poste, 38000 Grenoble. 
Ta : (16) 7646-80-29. 





grer l'environnement dans ia M Nouvelles technologies et 
politique municipale, assurer la PROPOS 
priorité aux transports en com- 


Klopfer, une journée d'études sur - 
la consolidation. des comptes, ‘i 
mercredi 16 décembre, à Paris. 
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«Développement local et inter-  mun, rendre la culture et le sport  France-Télécom, la région Pro- | M ASSOCIATIONS 4 Les intervenants rappelleront les défend le statut de cette catégorie En 
communalité», tel est sans doute accessibles à tous, s'appuyer sar Ds d'Azur et la CEE en Lu es ds él 2 D fr … dispositions de l'article 13 de la’ de personnel pour laquelle elle a 5 
le thème le plus souvent retenu le commerce pour le organisent, à Valbonne, un collo- | Mais si on m'attsque dans la forme..camme on l'a fait à Tours, loi sur l'administration territo- obtenu un cégime indemnitaire ee 

au hit-parade des colloques. centre-ville, agir ensemble pour que intitulé « Technopoles, télé- | cinq ou six fois, devant le tribunal administratif, d faut se défen- |. .riale de la République très favorable, L'AIVF édite une 

Cette fois, c'est l'Institut national l'insertion, sont les cinq ques- travail et développement de l'es- | dre at contre-attsquer. J'ai aussi le, dat de suscitér la création à Renseignements au (16-1} revue. mensuelle, Génie urbain, 

de formation professionnelle tions auxquelles s’efforceront de  pace rural»: La journée’ du | d'autres associations. > :46:35-00-00. . + qui fêterst son quäräntièihe aoni- 

(INFAC) qui invite l'ensemble répondre des élus, des représen- vendredi 11 décembre sera plus “ Jean Royer, maire de Tours, Oo rt T e 7e 2. vessaire, mardi 15 décembre à 

des élus de Champagne-Ardenne tants d'associations, des universi- particulièrement consacrée aux 12 Nouvel République du Contre Ouest, du 2 novembre. FORMATION _…_- en organisant une série de 

à venir y réfléchir le mardi  taires et des fonctionnaires apports du’ travail à distance : débatssur le génie urbaia, l'amé- 


M Managament du dévelop . 
pement | = Le groupe 
des écoles supérieures de com- 


M FORMATION . 


. a NE 
D ANR UNS PRA PAU nous 


8 décembre, à Reims, Des ate- 
liers permettront d'aborder les 


différents aspects du développe- 


> Renseignements au (16-1) 
44-18-14-14. 
M Congrès des directeurs 


dans l'aménagement du terri- 
toire. Des expériences concrètes 
devaient être abordées : centre de > À Argens au. .116-1] 


42-45-81-82. 


sommes amenés à travailler avec d'autres partenaires. Nous 


ment local : sociaux, culturels, 
économiques, écologiques et 
financiers, et bien sür les apports 
de la loi du 6 février 1992. 

> Renseignements au (16) 
26-47-50-80, 

M Rencontres européannes 
de l'entreprise. - Plus de mille 
Chambres de commerce et d'in- 
dustrie de toute la communauté 
vont être représentées À Nice du 
mardi 8 au vendredi 11 décem- 
bre, à l'occasion d'Europa 92. 
Forums, ateliers et conférences 
doivent se succéder au cours de 
ces rencontres inter-CCI qui 
s permettront de générer un puis- 
sant courant d'échange et de com- 
munication entre chefs d'entre- 
prise ». 

> Renssignements au (16} 
93-13-73-93. 

M Politique des villes. - L'As- 
sociation des maires de France 
(AMF) a choisi le thème des 
villes: « Quels défis ? quels 
acteurs ? », pour son colloque 
qui a lien à Valence, les jeudi 10 
et vendredi 11 décembre. Inté- 


d'associations de maires. - 
L'Association nationale des 
directeurs et assimilés d'associs- etc. 
tions de maires (ANDAM) orga- 
nise son premier congrès jeudi 10 
et vendredi 11 décembre, à La 
Rochelle. L'ANDAM, qui existe 
depuis un an, rassemble la tren- 
taine de directeurs d'associations 
départementales de maires de 
l'AMF, Revivifiées depuis 1983 
(le Monde daté 22-23 novembre), 
ces associations d'élus se sont les 
professionalisées. Leurs direc- 
teurs exercent la fonction de 
conseils juridiques et assurent de 
véritables permanences télépho- 
niques juridiques. Leur congrès 
portera sur l'Europe et les procé- 
dures communaufaires destinées 
aux collectivités locales, ainsi que 
sur le fonctionnement des asso- 
ciations départementales de 
maires. L'ANDAM est présidée 
par Michel Ocytko, directeur de 
l'Association départementale 
d'indre-et-Laire. 

> Renseignements au (16) 
37-35-10-33. 


télétraduction de Lunéville, télé- 
activité dans Le Lot-et-Garonne, 


> Renseignements au (16] 
93-65-30-C0. 

M Biocarburants. - Les Verts 
organisent une journée d'étude 
sur les biocarburants, le samedi 
12 décembre, à Paris. De la 
filière colza-ester à celle de 
l'éthanol, l'assemblée devrait 
aborder les aspects poniques, 
enjeux et les 

l'environnement de la biccom- 
pot 


45 08-97-44 ou au (16) 
88-60-93-58. 

M Assises du monde paysan, 
— Génération Ecologie organise 
des assises du monde paysan à 
Masgranges, près de Royère-de- 
Vassivière (Creuse), le samedi 12 
et le dimanche 13 décembre. Au 
programme : le rôle des agricul- 
teurs dans la société française, 
l'incontournable PAC {potitique 
agricole commune) et, bien sûr, 
l'écologie. 


eu (16-1} 47-72-52-76. 


locales en 
samedi 12 


>» Renseignements au (16} 
55-64-71-65 ou au (16-1) 


M Les finances locales en 
Europe. — L'Union des diri- leurs dir 
Seants territoriaux européens 
(UDITE), que préside Gérard 
Combe, ancien secrétaire géaéral ME 
de la ville de Nancy, organise un 
colloque sur «Les finances 
Europe », les 
et. dimanche 
13 décembre, à Sitges, station 
balnéaire espagnole. L'UDITE 
réunit des cadres territoriaux de 
dix pays européens. 


«L'évaluation correcte des bases d'imposition est en sol un élé- 
ment essentiel d'une répartition équitable de l'impôt at donc de 
la justice fiscale.» 

Martin Malvy, RS RS 
Libération du 1« décembre. 





Une centaine de ces fonction- 
naires doivent étudier l'organisa- 


8 
31-47-40-20. 


tion des collectivités locales euro- 


83-37-20-94. 


péennes, ainsi que Le statut de 
> Renseignements au {1 6 


Consolidation 
comptes. — La Maison des col 
lectivités Jocales, société de 
conseil dirigée par Christian 
Julienne, ancien délégué général . 
de la Fandation pour la gestion 
des villes et des collectivités terri- 
toriales, organise, avec la partici- 
pation d’ua consultant, Michel 


Bayoone 
préside l'AIVF depuis 1990. 
L'association 


- merce de Normandie propose 
aux cadres de collectivités locales 
une série de séminaires dans son 
centre de Caen. Le programme 
en est assez complet : frmances 
locales, marketing, législation de 

.la Communauté de Bruxelles et- 
de ses aides financières, etc. L’ac- 


dial, ces lundi 7-et mardi, 
décembre. 
> Renselgnements au (16] 


Noninarons _: 


M Jean Gayas président des 
ingénieurs territoriaux. — Jean 
des Gayas a été réélu à La présidence 
de l'Association des ingénieurs 
des villes de France (ALVF), le 
21 novembre, pour un mandat de 
deux ans, M. Gayas, directeur 
pet des nerviees de diet de 


revendique 


Pusuicanons 


M Ecologie en Aquitaine. - 
sL'Aquitaine mise sur le verts 
mais la pollution n'y est pas 
moindre qu'ailleurs. Les Aqui- 


des problèmes d'eau dus à l'usage 
des nitrates et des pesticides en 
agriculture. Enfin {a région 
héberge 10% des entreprises 
classées a Sevesas, concentrées 
sur le site de Lacq (Pyrénées- 
Orientales) et dans l'estuaire de 
la Gironde. Ces conclusions res- 
sortent de la dervière livraison 
d'Aquitaine Eco, revue aonuelle 
publiée par le journal Sud-Ouest. 
Le dossier 1993 est consacré à 
l'environnement, mais Aquitaine 
Eco ne se contente pas d’un bilan 
en demi-teinte et recense aussi 
les innovations et les emplois. 

> Aquitaine Eco, 8, rue de 
ere 33094 Bordeaux. 





FONCTIONNAIRES TERRITORIAUX 


LE CONSEIL D'ÉTAT 
VALIDE LES PRIMES 


PRÈS avoir opposé pen- 

dant prés de deux ans un 

grand nombre d'élus 
locaux au gouvernement, 
l'«affaire des primes» vient de 
connaître san épilague juridi- 
que. Le Conseil d'Etat a rejeté, 
le 27 novembre, les requêtes 
pour excès de pouvoir déposées 
contre le décret sur le régime 
indemnitaire des fonctionnaires 
territoriaux, dit «décret du 
6 septembre» (le Monde daté 
8-9 septembre 1991). 

Dans ses conclusions, le 
commissaire du gouvernement 
rappelle que la loi du 
28 novembre 1990, à laquelle 
s'applique le décret, prévoit que 
les collectivités locales ont 
désormais le pouvoir de fixer 
les régimes indemnitaires de 
leurs agents, « dans la limite de 
ceux dont bénéficient les diffé- 


rents services de l'Etat». Une 
telle formulation « limite d'elle- 
même la liberté des élus, 
estime le commissaire du gou- 
vernément. 

La loi établit en effet des 
équivalences entre fonction 
publique d'Etat et fonction 
publique territoriale. Toutefois, 
elle n’en précise pas la nature. 
Elle autorise donc des interpré- 
tations fantaisistes. Ainsi, le 
cantonnier peut-il revendiquer 
le régime indemnitaire du tréso- 
rier payeur général 

La loi n'est pas suffisam- 
ment «précise» pour être appli- 
quée sans décret. Il faut qu’un 
texte réglementaire vienne 
expliciter les équivalences entre 
les grades des cadres d'emploi 
de la fonction publique territo- 
riale et ceux des corps de la 
fonction publique d'Etat. Tel est 


j 


l'objet du décret du 6 septem- 
bre. 11 compare les agents de la 
filière technique aux fonction- 
naires des services déconcentrés 
du ministère de l'équipement, et 
ceux de la filière administrative 
aux employés des préfectures. 
Une exception est faite pour les 
administrateurs territoriaux, 
comparés aux administrateurs 
civils de l'Etat. 

Contrairement aux requé- 
rants, qui contestent la réfé- 
rence aux administrations 
« déconcentrées », le Conseil 
d'Etat estime que Les choix opé- 
rés par le gouvernement *ne 
sont manifestement pas entachés 
d'erreur d'appréciation {...), la 
proximité géographique, techni- 
que et statutaire entre ces deux 


catégories de fonctionnaires . 


étant très grande ». 

Le Conseil d'Etat juge tou- 
tefois que la liste des régimes 
indemnitaires de référence 
publiée en annexe au décret ne 
doit être qu’« indicative». De 
nombreuses primes non men- 
tionnées restent donc transposa. 
bles, sous le contrôle du juge 
administratif. 





INNOVATION 


«Les bancs afent le bleu de 
la mer et le blanc de l'écume. 
Leurs pieds évoquent una 
rageoïrs de dauphin.» Le catalo- 
gue de Stradal, une entreprise 
spécialisée dans je mobilier 
urbain, ne résiste pas à une cer- 
taie emphase pour présenter les 


.… ville de Porticcio 

A est vrai que ces élégants bancs 
publics, disposés face au front de 
mer, rappellent les transats en 
toïle, au confort propice à la 


Les tomes enti-sani jonne- 
ment sont de gros galets en 
forme d'alerons, et les po 
qui seront installées l'année pro- 
chaine, devraient ressembier à 


, jolie 
néaire à Te Ridmèves au sud 
d'Ajaccio, passa de 1 900 hebi- 
tants en hiver à plusieurs mikiers 
d'estivants pendant la belle sai- 
son. Elle fait partie de ls com- 


Les transats de Porticcio 


modèles febriqués pour Le petite 
(Corse-du-Sud). * 





mune de Grosseto-Prugna, dont 
Roca OR GR 1990, Désert 


Ha conseil En et Celui-ci a 


voulu, pu lya deux ans, donner une 
ce front de mar coincé 
entre la route at ta plage. 

Dens un premier temps, les 
réseaux aériens de ägnes électri- 
ques et télé ont été 
Supprimées, les pailotes de pla- 
gistes ont été enlevées, les pro- 
Mmenades ont été recouvertes de 
planchers d'iroko, les conteneurs 
pour les déchets, «qui à 
trop Paris aux touristess, ont été 
cachés. Michèle Barbé et Pierre 
Adous, les deux architectes 

d'Ajsccio, chargés de réaméne- 

Fadae er mate 
re « 

de la Corse» dans différents 

DR es 

murets de pierre et 

de ri sur ls 
eu satisfaits des gammes 

présentées dans les ue 








Mind Movers Design, pr desi- 
gners parisiens, un mobilier 
urbain spécifique. Ce sont ces 
«bancs-transatss, ces cbomes- 
aïerons > et ces a poubelles-am- 
phores» qui veulent évoquer les 
vacances, la mer et la richesse du 
patrimoine. 


La rencontre fortuite avec 


de NE 
L'ensemble des Done 

ments de Porticcio a coûté 

de 6 miions de francs à la con 


|: Géec. 
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TRANSPORTS AÉRIENS 


AIR FRANCE DÉLAISSE LA PROVINCE 


Confrontés au désengagement de la compagnie nationale, 
des aéroports se tournent vers des sociétés concurrentes 


ES régions françaises souf. 
frent de ja politique du 
groupe Air France, Confron- 
a bee os me 
concurrence us en 
forte, l'entreprise Lu 
mencé à fermer ses lignes les plus 
déficitaires et'à se concentrer sur 
sa plate-forme parisienne, « C'est 
ainsi que, Le regroupement 
avec UTA, la nationale 
gauonné clhquenie lsnes de 
la province vers l'êt 
novembre 1990 et ce chiffre 
Eh . me Stel. 
w », remarque ett 
lardo, président de 'Union des 
chambres de commerce et établis. 


de la province, est mal adaptée 
aux nécessités de l'économie 


la compagnie nationalé ne remplit 
a Donne 
dans famiénagement du territoire. 
«Nous ne, réjrochons pas à Air 
Frarice d'avoir une politique d'en- 
treprise, estime M. Stellardo, Mais 
ce dé doit être com- 
pensé par des compagnies concur- 
rentes el nous devons pouvoir faire 
venir d'autres opérateurs sur n0$ 
aéroports.» 
La chose n’est pas toujours 
facile. Il fant trouver des compa- 


Ë pie mms res 


lignes. Les pouvoirs publics n 
leur facilitent pas forcément la 


täche, estiment des présidents de 


verture de la ligne Marseille-Orly à 
la concurrence à partir d'avril 
1993, mais nous nous heurtons à 
da protection dont bénéficie le 


Alezais, président de la CCI de 

Alors que l'aéroport de Nice a 
obtenu une desserte sur Orly, à la 
gnies Air Inter, Air France et 
UTA, celui de Marseille n’a reçu 
d'autorisation que sur Paéroport 
de Roissy, de. moindre intérêt 
pour Ja clientèle. Avec trois cent 
mille passagers en 1991, la.des- 
serte Marseille/Charles-de-Gaulle 


n'est pas en mesure de rivaliser 
avec les 1,8 million de voyageurs 
vers Orly. « Nous ne pouvons pas 
dépendre d'un cordon ombilical 
unique », proteste M. Roux-Ale- 
zais. 


Une centralisation 
excessive 


«Nous sommes d'accord poar 
convenir qu'Air France ne doit pas 
être au service des régions, mais il 
faut nous laisser ap certaine 
liberté pour faire venir compa- 
gnies concurrentes françaises ou 
européennes », cenchérit M. Stel- 
lardo, qui, en tant que président 
de la chambre de commerce de 
Nice, souhaite l'ouverture de son 





RHÔNE-ALPES 


LES FRONTALIERS 
VOTENT «OUl» 


Dans l'Ain et en Haute-Savoie, des travailleurs pr 
que la Suisse choisira l'Europe 


UISSES et fronsaliers 

« sont embarqués sur 
le même ‘bateau. 
Souhaitons que le 6 décembre, 
celui-prenne le large et file à bon 
port. # Jean-François Paoty, pré- 
sident du groupement des fron< 
taliers de l'Ain et de la Haute- 
Savoie, avait choisi dimanche 
. 20ovembre, Es les bords du 
ac Léman, d'emprunter äu 
registre nautique. Sans doute 
e-Hrmoinsé lanavigation 

de. plaisance: qu'aux écueils qui, 


bles 

guettent la Confédération. 

tique, si celle-ci FEAT de 
demeurer ‘à l'écart de Fe 
construction européenne, enj 

du référendum du 6 décembre 


par lequel le peuple suisse doit . 


décider de son adhésion, où non, 
Re te 


Ro jeu part, les Habitants: 
de pays de Gex et les Hauts- 


Savoyards employés de l'autre .” 


côté de la frontière placent leurs 
espoirs dans un vote positif de 
leurs voisins, Hs estiment n'avoir 
rien à perdre À une telle évolu- 
tion, et beaucoun à gagner. A 
commencer, peut-être, par la 
sauvegarde de leur travail, sur- 
tout pour l'Association des sala- 
riés frontaliers réunis en congrès 
à Lausanne. 

La Suisse n’est plus, en effet, 
ua it de prospérité. Pour La 
première fois depuis dix ans, son 
produit national brut a légère- 
ment reculé en 1991. Le bassin 
lémanique en particulier, hier 
encore fortement créateur d'ex- 
plois, accuse anjourd’hui-un taux 
de chômage voisin de-6 %. Sa 
situation reste sans doute préfé- 
rable à celle de l’Ain et de la 
Haute-Savoie, où le sous-emploi 
atteignait, en septembre, 7,1 % 
et 7,9 %. Mais l'écart tend à se 

Les conséquences ne se sont 
pas fait attendre : les trois can- 
tons de Genève, de Vaud et du 
Valais, qui employaient plus de 
48 000 salariés français voilà 
deux ans, n'en occupent plus que 
43 000 (2). Les départements 
limitrophes se trouvant dans 
l'incapacité d'utiliser la main- 
d'œuvre en reflux, près de 


2 000 frontaliers sont inscrits, À - 


ce jour, sur les registres de 


FREE nationale pour l 


 ésatién européenne, 
_ RE ne constitue qu'une 
ière étape, est seule suscep- 

tible de retendre les ressorts 
d'une économie affaiblie par son 
isolement, sont convaincus les 


sociaux. Sans excep- 
tion, les organisations syndicales 
helvétiques se sont prononcées 


. en sa’ faveur, même si certains 


davec-Ééiard Forster, 


professent, 
de l'Union syndicale vaudoise, . 


. avait son im, 


en cas de contrat. L'année sui- 
vante, l'obligation de retour 
journalier à leur domicile se 
transformerait en contrainte seu- 
lement hebdomadaire. Pour 
finir, au L« janvier 1998, is ver- 
raient leur statut spécifique 
disparaître, obtenant alors le 
droit de séjour en Suisse: 

* Dans Fimmédiat, l'entrée de 
cette dernière dans l’'EEE met- 
trait fin à un contentieux avivé 





par la conjoncture : celui de lin" 


Pemahation des chômeurs, cal- 


faire .culée jusqu'à présent 
pese ÆEspace le salaire perçu en Suisse, mais 
économique européen social. sur cefui qui aurait été touché en 


Pour un «droit ‘ 
communautaire » 


: Un tel processus améliore- 
rait aussi, de façon très sensible, 
le dispositif réglementaire régis- 
sant la vie quotidienne des fron- 
taliers. Dès 1995, ils béné- 
ficieraient de la délivrance auto- 


° oh 


France pour un emploi équiva- 
lent, ce qui se traduit par une 
perte de revenu de l'ordre de 
40 %. En somme, c'est «ax droit 
communautaire» qu'aspirent les 
frontaliers, a résumé leur prési- 
dent national, Jean-Pierre Buet. 

Les relations entre la Suisse 
romande et la région Rhône- 
Alpes, pour l'instant formalisées 
par le comité régional franco- 
genevois et le conseil du Léman, 
s’en trouveraient probablement 


resserrées. Charles Milton 
(UDF-PR), président du conseil 
régional Rhône-Alpes et, ce qui 

portance dans cette 
assemblée, député-maire de Bel- 
ley (Ain), s'est dit pour sa part 
favorable à la création d’un 
«espace commun de solidarité ». 
Se référant au schéma d'aména- 
gement et de développement 
récemment adopté par l'assem- 
biée de Charbonnières, il a pro- 
posé à nos voisins de s'associer à 
des «iravaux pratiques d'aména- 
gement du territoire». L'invita- 
tion valait, dans sa bouche, quel 
que soit le résultat des urnes 


suisses. 
de notre envoyé spécial 
3 Lausanne 
pire le Hir 





(1) Le traité sur l'Espace économi: 
que européen (EEE), signé Le 2. mai, 
1992 entre les douze pays membres de 
la Communauté économique euro- 
“péénne (CEE) et les sept partenaires de. 
l'Association européenne de libre- 
échange (AËLE), dont la Suisse fait 
partie, prévoit la libre circulation des 
personnes, des marchandises, des ser- 
vices et des capitaux entre les dix-neuf 
Etats, à compter du 1e janvier es 
Ce traité doit ètre préalablement ratifi 
par les électeurs suisses, 

(2} Entre le 31 octobre 1990 et le 
31 octobre 1992, les effectifs frontaliers 
sont passés de 33 083 à 30 357 dans le 
canton de Genève, de 12 632 à 10 240 
dans le canton de Vaud et de 2 966 à 
2 518 das le canton du Valais. 


aéropart à une autre ville améri- 
caine que New-York ainsi qu'à 
une ville asiatique, 

L'aéroport de Bordeaux illus- 
tre bien la décision du groupe Air 
Hranes de «rabattre» la clientèle 

de province sur sa plate-forme de 
Paris, En deux ans, douze destina- 
tions étrangères, dont New-York, 
Fort-de-France ou Alger, ont été 
supprimées pour être finalement 
reprises par huit compagnies 
concurrentes de manière rentable, 
affirme André Bonchet, président 
de la commission des transports 
de ta CCI de la capitale aquitaine. 
La liaison Bordeaux-Londres a été 
en partie abandonnée à British 
Airways, qui assure aujourd'hui 
deux fréquences par jour contre 
une seule pour Air France, alors 
que c'était l'inverse en janvier 
1990. « L'obligation de transiter 
par Paris ne convient pas du tout à 
notre ville et aux besoins des enire- 
prises », note-t-il 

Nantes, qui souffre de la 
même façon de la «centralisation 
excessives d'Air France sur la 
capitale, a cherché elle aussi des 
solutions extérieures pour répon- 
dre à ses besoins, Le vol direct 
hebdomadaire qu'assurait la com- 
pagnie nationale depuis octobre 
1989 a été remplacé deux ans plus 
tard par un pré-acheminement à 
l'aéroport Charles-de-Gaulle, 
Cette modification s’est accompa- 
gnée d'une chute importante du 
trafic, et les responsables de l'aéro- 
port n'ont eu de cesse de trouver 
un repreneur de la liaison. « Vous 
avons finalement trouvé la compa- 
gnie Air Martinique qui va démar- 
rer la desserte à partir du 
20 décembre, note Michel Benoit, 
directeur de l'aéroport de Nantes, 
ce qui montre que sans dir France 
on peut aussi faire des choses. » 

A Tarbes, c'est Air Inter, 
filiale d'Air Fe qui ne ia 
pas aux attentes des responsables 
de la gestion de l’aéroport. Cette 
ville, qui ne dispose que d'une 
seule rotation vers Paris en milieu 
de journée, assiste impuissante à 

te de trafic vers Paéroport de 
Pau, mieux desservi. Y a-t-il place 
pour deux :aéroports situés à 
35 kilomètres l'un de l'autre? Oui, 
affirment les responsables de la 
CCI de Tarbes, -qui mettent en 
avant la vocation religieuse et tou- 
ristique de Lourdes. Non, répon- 
dent ceux de Pau, fiers de leur 
clientèfe d'affaire ({e Monde daté 
6-7 septembre). Ces deux aéro- 
ports sont proches des Pyrénées, 
mais l'un est en Bigorre et l'autre 
en Béarn, deux provinces dont la 
rivalité prend ses racines dans 
l'histoire. Les divergences 
d'intérêts s'expriment aussi entre 
chambres régionales. 


Martine Laronche 





ALSACE 


STRASBOURG RÉHABILITE 
LE LOGEMENT SOCIAL 


Catherine Trautmann souhaîte rénover un parc immobilier vieilli, 
mais aussi offrir des hébergements aux étudiants 


“ES grands travaux, dans la 
capitaié alsacienne, ne 
concernent pas que la 
construction du tramway. ls 
re aussi, même «'ils sont 
et surtout 

sis ne ne suscitent pas de Querelles 


RPR, la réhabilitation des loge- 
ments sociaux. Un ensemble qui 
«a vieilli et est maintenant ina- 
dapté », affirme Catherine Traut- 
manu, maire de la capitale et pré- 
sidente de ia Communauté 
urbaine de Strasbourg (CUS). Elle 
estime que la situation dé œ parc 
immobilier «preseri une polilique 
d'lrtervention déterminée et ambi- 

sieuséy. La CUS à mis en prati- 


UN PAYSAGE SANS PAYSANS 
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que là volonté affichée par sa pré- 
sidente. Sur les 40 000 logements 
sociaux qu'elle compte, soit le 
tiers du parc locatif, plus de la 
moitié doivent être réhabilités. A 
elle seule, la ville de Strasbourg 
accueille 30 000 habitations, alors 
que quatorze communes de la 
communauté urbaine sur vingt- 
sept n'ont toujours pas de politi- 
que sociale dans le secteur de 
Phabitat, Depuis 1990, le budget 
communautaire consacre annucl- 
lement de 22 à 24 millions de 
francs pour un rythme de réhabi- 
litation de 2 000 à 2 200 loge- 
ments. En 1989, année de l'arri- 
vée de Catherine .Trautmann à 
l'hôtel de ville, l'enveloppe finan- 
cière réservée aux opérations de 








rénovation s'élevait à 7 millions 
de francs. Au programme de 
téhabilitation s'ajoute la participa- 
tion financière de la communauté 
aux plans Développement social 
des quartiers (DSQ), t sur 
une aide de 5 000 à 14 000 
francs par logement. La CUS a en 
outre contribué, à hauteur de 17,5 
millions sur trois ans, au recresse- 
ment financier de l'office des 
HLM et garanti 2,5 milliards 
d'émprunts réalisés par les logeurs 
sociaux. 

Au titre de Ia foi Besson, 


jneuves, mais elle souffre dans ce 
‘domaine d’un sérieux handicap 
dans la mesure où la ville de 
Strasbourg possède une faible 
réserve foncière. 

Cette pénurie de réalisations 
nouvelles fait qu'aujourd'hui 
6 000 demandes de logements 
sociaux sur le territoire de La CUS 
ne sont pas honorées. A cette rai. 
son, il faut ajouter La rébabilita- 
tion de l'habitat ancien, qui à 
entraîné une augmentation Sepsi- 
ble des loyers et donc un report 
vers le logement social. L’évoiu- 
tion démographique conjuguée à 
celle de ja société (cellules mono- 
parentales de plus en plus nom- 


L 


breuses) accroît les difficultés 
auquelles la CUS est confrontée. 
Ce qui est vrai pour le loge- 
ment social proprement dit est 
tout aussi valable pour les étu- 
diants. Ville universitaire par 
excellence, Strasbourg et son 
agglomération accueillent près de 
50 000 étudiants. Actuellement, 
l'offre d'hébergement est de 4 600 
lits. Le centre régional des œuvres 
universitaires et scolaires 
(CROUS) a sur sa table 4 000 
demandes non satisfaites. L'obj 
tif est de doubler la capacité 
actuelle, mais, à encore, l'étroi- 
tesse du patrimoine foncier, qui à 
pour conséquence un niveau 
élevé de la charge d 
de sérieux obstacles devant [a 
voie suivie par le maire de Stras- 
bourg. 


Difficile consensus 


Catherine Trautmann gagne- 
ra-t-elle son pari? Parviendra- 
t-elle à gommer «les exclusions 
sociales, politiques et culturelles 
qui se lisent à livre ouvert dans le 
tissu urbain»? L'habitat social 
sera+-il uo «élément majeur pour 
structurer une ville, pour À 
son urbanité »? Pour réussir, elle 
appelle de ses vœux «une collaho- 
ration étroite entre les partenaires 
publics et privés de la politique du 
logement». Maïs le consensus 
tant recherché risque d'être diffi- 
cile à la veille d’une campagne 
législative qui s'annonce ici aussi 
très difficile pour les socialistes, 
alors que la «majorité alsa- 
cienne» (UDF-RPR) songe déjà à 
reprendre l'hôtel de ville à l'occa- 
ce des municipales de mars 


de notre correspondant 


ional à Swrasbourg 
hi Marcel Scotto 





AGUNTAINE 
Un journal télévisé 
bilingue 

Tout en i locales et par- 
tiellement bilingue, tel ns le 
nouveau décrochage créé par 
France 3 Aquitaine, avec l'aide 
financière du district Bayonne- 

Biarritz. 


Du lundi au vendredi, un journal 
de six minutes dénommé 
«Euskal Herri-Pays basque » 
est diffusé à partir de 19 
heures, Les téléspectateurs de 

Saint-Jean-Pied-de-Port at de 
la Soule, la plus orientale des 
trois provinces basques, 
devront patienter jusqu’au prin- 
temps prochain pour regarder 
ce programme. Le temps que 
Télédiffusion de France amé- 





















nage ses réémetteurs. 
Une équipe de huit personnes 
8 été con: avec cinq jour- 






nalistes, deux techniciens et 
une assistante, qui réaliseront 
des reportages en langue bas- 
que sous-titrés en français. Le 
budget de fonctionnement est 
estimé à 8 milions de francs. 


BRETAGNE 
Une piscine 
d'eau de mer 
à Lannion 


La ville de Lannion {Côtes- 
d'Armor) vient de se doter 
d'un bassin de 270 mètres de 
long et de 15 mètres de large 
alimenté par l'eau de mer en 


centre-ville, 
Fonctionnant grâcs à la marée, 
le bassin aménagé dans le lit 
de la rivière qui traverse la ville, 
le Léguer, sera utilisable toute 
l'année. Le flot est modulable 
et réglable à souhait grâce à un 
système imaginé par EDF. A la 
marée montante, l'eau est 
stockée, puis ele est bérée à 
marée basse sur deux par- 
cours, l'un aménagé pour la 
compétition de haut niveau, 
l'autre pour les scolaires et le 
pe public, 

projet : or de sub- 
et du canseil général des 
Côtes-d'Armor. L'Europe et 
l'Etat ont aussi apporté leur 
contribution au financement da 
ce stade d'eau vive, dont le 
coût toral atteint les 10 mil- 
lions de francs. Le système de 
réglage des eaux imaginé par 
EDF intéresse les isateurs 
des JO d'Atlanta, qui ont 
envoyé des observateurs. 


CENTRE 
Ambassade 
à Bruxelles 


LA région Centre vient de 
s'associer avec sa voisine de 
Poitou-Charentes et la région 
espegnole de Castille at Leon, 
pour ouvrir une antenne com- 
mune à Bruxelles, Baptisé Cen- 
tre-Atlantique, ce bureau doit 
permettre une information réci- 
proque sur les politiques euro- 
péennes et des réponses 
conjointes aux programmes 
communautaires. Catte initia- 
tive interrégionale, à laquelle 
doit s'associer la région Centre 
Portugal, à aussi pour objectif 
de constituer dans la capitale 
belge un lieu de promotion des 
régions pupres des institutions 
































































NORD- 
PAS-DE-CALAIS 
Lille 

à New-York 


LA capitale du Nord a mis à 












présenter, jusqu'au 17 janvier, 
une quarantaine de toiles au 
Metropolitan Museum de 
New-York. Le conservateur de 
Lills a choisi entre autres 
d'aexporters, les Jeunes et les 
Vieilles de Goya, des dessins 
de Raphaël, la Descente de l 
croix de Rubens. 

Mälieux économiques et poñti- 
ques ont profité de cette 
«ambassade» pour faire 
connaître Lile aux Etats-Unis. 
Une délégation de 160 per 
sonnes {communauté urbaine, 
chambre de commerce et 
association pour la promotion 
de la métropols) a effectué le 
déplacement à New-York. Elle 
a Présenté le parc d'activités 
médicales et a annoncé le 
choix, par la firme américaine 
Ingran, spécialiste de la distri 
ton ee de son 
siège européen dans l” 
mération liloise. FR 
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PREMIER 
La place Vendôme 
comme un sou neuf 


Suivi par une cohorte parfu- 
mée el triée sur le volet, Jac- 
ues Chirac n'a pas dédaigné 

'inaugurer lui-même, le 
l« décembre, le dernier-né 
des pardings de Paris. Celui de 
la place Vendôme. Pouvent 
abnier 1 550 voitures, pros 
immaculées agrémantées de 
fresques, sol énduit de pein- 
ture élastique et antidéra- 
parte, musique ue en 

nd sonore et caméras de 
surveillan nes il s'agit d'un équi- 


t d'élite. ; 

Ville en a profité pour rajeu- 
nir la place. qui fut dessinée 
par Mansart. Les voitures 
n'ont plus le droit de station- 
ner, sauf ni bref instant pour 

er leurs passagers. Li 

sr repavé en granit gris 
clair importé des Pyrénées 
ge: oles. 


Hormis les trottoirs périphéri- 
ques, l'espace — 2 - 
a été traité comme un plateau 
légèrement bombé mais d'un 
seul niveau. ù SJ 
Les voies de circulation ne 
sont plus jalonnées que de 
modestes bomes an acier 
566. De nouveeux candéla- 
bres bieu et or dissimulent 
habilement (es projacteurs 
éclairant les S. , 53 
mins: cr francs sus joi 
cadeau de pour les joai 
Kers. et les autres. 


TREIZIÈME 


Austerlitz 
en consultation 


#Grande opération urba- 
nisme Paris cherche idées et 
promoteurs. Faire proposi- 
tions à Semaps. » 

Cette petite annonce facé- 
tieuse, imaginée par certains 
professionnels du bâtiment, 
illustre la situation du projet 
Seine-Rive-Gauche. Le projet 
de Jacques Chirac, consistant 
à planter un nouveau quartier 
d'affaires sur une dalle de 
béton couvrant les voies 
d'Austerlitz, est en difficulté. 
Si la Bibliothèque de France 
pousse vite, le reste — pour 
cause de crise immobilière — 
ne suit pas, 

En outre on ne sait plus com- 
ment traiter «l'entrée» du 
futur secteur marquée par 
trois «monuments» qui ne 
s'en laissent pas compter : la 
Seine, dont le miroir liquide 
doit être enjambé par un nou- 
veau pont, la gare avec son 
hall de fer et de verre, le dôme 
d’ardoises de la chapelle de la 
La soute mé la 

l'aménagement, 

Semapa, a donc demandé à 
dix architectes «de renom 
intemationat » (dont cinq étran- 
gers) de lui fournir, contre 
rétribution, des idées assor- 
tes de maquettes. Les copies 
seront ramassées le 1" mars 
1993. Suggestion d'un far- 
felu : «Pourquoi ne pas 
consulter aussi les Parisiens ? » 


QUINZIÈME 
Nouveau look pour 
le bureau de poste 
de Montparnasse 


Hbtesse d'accueil, comptoirs 
gris et jaune munis d'écri- 
toires, coin libre-service garni 
de photocopieuses, Minitel, 
Changeurs de monnaie, 
machines à affranchir et distni- 
buteurs d'enveloppes, cabines 
discrètes pour conseils finan- 
ciers, telles sont les innova- 
tions que les 17 000 clients 
du de poste du houle- 
vard du Montparnasse vien- 
nent de découvrir. 
Juste après les cobayes du 
15° arrondissement sur les- 
quals on expérimemiait, depuis 
six mois, le bureau de poste 
de l'an 2000, ils sont les pre- 
miers à bénéficier de la grande 
opération de rajeunissement 
des guichets postaux. Philoso- 
phie générale : «Passer de 
l'administration rs à 
la gestion des clients. » Objec- 
tif : faire grimper l'indice de 
satisfaction des bourgeois 
«rive gauche» da GO % 
actuellement) à 80 %. 
r cela, on a scié les rébar- 
batives grilles extérieures, 
construit Une rampe pour les 
et enlevé les vitres 
ui enfermeient les 
is de discrètes 


pai 
préposés. 
Caméras filment tout et les 
caisses dites sde sécurité », 
ne livrent les billets de ban: 
ue si elles sont caressées 
ns le sens du poil. À la fin 


de l'année, cinq bureaux pari- 
siens {sur cent soixante-dix} 
auront le nouveau look. Sept 
T8bes sont promis pour 








PARIS 


ENVIRONNEMENT 


LES ARBRES DE L'ÉTRANGER 


Faute de trouver dans l'Hexagone de quoi verdir ses avenues, 
la capitale se tourne vers les autres pays forestiers 


OSMOPOLITES, les 
Champs-Elysées, après 

leur cure de rajeunisse- 
ment, le seront plus que jamais. 
Pas seulement par leurs visi- 
teurs. Les nouveaux platanes 
qui les ombrageront — deux cent 
cinquante sujets qui ont déjà 
vingt-cinq ans d'âge et 9 mètres 
de haut — arrivent directement 
d'Allemagne. Les anciens com- 
battants qui, chaque année, 
remontent la célèbre avenue 
doivent en prendre leur parti. 
La France, pourtant premier 
pays forestier d'Europe, n'est 
pas en état de verdir ses villes. 
ILest vrai que les citadins — 

et tes Parisiens ne sont pas les 
moins enragés — sont tombés 
amoureux des frondaïsons 
urbaines. Plus question de tron- 
çonner un quelconque marron- 
nier agonisant pour lui substi- 
tuer un baliveau. 11 doit être 
remplacé, séance tenante, par un 


arbre, un vrai, au tronc muscu- 
leux et au feuillage garni. 
Impressionnés par cette exi- 
gence de qualité de vie, les élus 
demandent aux techniciens des 
parcs et jardins d'y répondre à 
tout prix. 


Des séquoias 
venus de Vancouver 


Ce sont les Américains 
d'Euro Disney qui, il y a trois 
ou quatre ans de cela, ont semé 
la panique, en prétendant instal- 
ler dans un véritable parc de 
verdure leurs attractions et leurs 
hôtels. Là où il n'y avait que la 
plaine rase de la Brie! Les pépi- 
niéristes français — quatre mille 
artisans et une douzaine de 
firmes conséquentes — ont levé 
les bras au ciel. Elle est bien loin 
l'époque ou Le Nôtre transplan- 
tait des forêts entières. pour 


composer les massifs du parc de 
Versailles. Bien oublié aussi le 
Second Empire qui permettait à 
Alphand de créer dans la capi- 
tale le réseau des parcs et des 
avenues plantées dont elle est 
encore si fière. La reconstruc- 
tion d’après-guerre et les 
« trente glorieuses » ont été des 
années béton au cours des- 
quelles on s'est contenté de 
piqueter Les grands ensembles de 
maigres verdures à bon marché. 

Bref, nos producteurs ont 
été incapables de fournir aux 
acheteurs d’Euro Disney les 
dizaines de milliers d'arbres 
adultes qu’ils demandaient. Le 
plus gros marché du siècle leur 
est passé sous le nez. Les Améri- 
os ont écumé les pépinières 

lis ont même fait venir de 
Vancouver, au Canada, plu- 
sieurs dizaines de séquoias 
transportés en containers spé- 





PATRIMOINE 


NOTRE-DAME 
SE MODERNISE 


bénéfici 


PRÈS trente mois de tra- 

vaux, qui ont mobilisé 

plusieurs facteurs d'or- 
gues et une forte équipe d'élec- 
troniciens (/e Monde du 21 mars 
1990), les orgues de Notre-Dame 
de Paris vont à nouveau faire 
entendre leur voix. L'instru- 
ment, qui date pour l'essentiel 
du Second Empire et qui est 
classé monument historique, 
s'apparente à un vaisseau à qua- 
tre ponts reliés par des coursives 
et des escaliers intérieurs. Là 
s'alignent 7 800 tuyaux de toutes 
tailles, futaie métallique qu'un 
vent de soufflerie fait chanter. Il 
est considéré comme le navire 
amiral des milliers d’orgues que 
compte la France. et dont quel- 
ques centaines, parmi les plus 
précieux, sont en cours de res- 
tauration. 

La cathédrale de Paris étant 
propriété de l'Etat, la réhabilita- 
tion, dont la facture s'élève à 
11 millions de francs, a été 
financée par deux directions du 
ministère de la culture, celle de 
Ja musique et celle du patri- 
moine, Il était temps. L'usure, la 
pollution, la poussière, les fuites 
dans le système pneumatique, la 
dégradation du câblage électri- 
que, avaient fini par diminuer 
de moitié les capacités de l'ins- 
trument. 


Commande à distance 


On ne s'est pas contenté de 
le dépoussiérer et de réparer les 
circulations d'air. On en a pro- 
fité pour faire passer le système 
des transmissions de l'âge élec- 
trique à l’ère électronique. Les 
organistes n’ont plus besoin d'un 
assistant pour manipuler les 120 
jeux dont les boutons blancs 
constellent le pupitre de com- 
mande, les électrons y pour- 
voient. Grâce à des capteurs à 
champ magnétique, chacun peut 
désormais adapter à son jeu de 
main la sensibilité des 120 
touches noires et blanches du 
clavier. 

Pour assister l'orgue comme 
il convient, on a engagé un ser- 
viteur-ordinateur IBM qui 


Les pus orgues de la cathédrale 
nt des progrès de l'électronique 


mémorise les ordres envoyés au 
buffet par l’exécutant. L'appareil 
est ensuite capable de rejouer la 
partition seul, sans aide. Les 
organistes vont pouvoir descen- 
dre au milieu des fidèles et juger 
des effets sonores qu'ils provo- 


quent. Dans l'avenir il sera pos-. 


sible de commander l'instru- 
ment à distance, du chœur par 
exemple. En cas d'improvisa- 
tions, très fréquentes à l'orgue, le 
Quasimodo électronique peut, à 
la demande, transcrire sur des 
portées les notes du texte musi- 
cal imaginé par le maître. 


Un instrument 
miraculeux 


Improviser à sa fantaisie sur 
les grandes orgues de Notre- 
Dame et ressortir avec la parti- 
tion toute imprimée, voilà un 
rêve que Victor Hugo lui-même 
n'aurait osé faire. Tout le monde 
n'aura pas accès à l'instrument 
miraculeux, que ses perfor- 


mances placent à l'avant-garde 
mondiale : il ne s’animera que si 
on lui présente une carte à puce 
nominative et, bien sûr, parci- 
monieusement distribuée. L’en- 
semble de ces innovations font 
de Notre-Dame un laboratoire 
où les dernières trouvailles 
techniques sont mises au service 
de la musique sacrée. Si tout 
fonctionne à la satisfaction des 
exécutants. le dispositif sera 
adapté sur d’autres orgues. 

En attendant, pour marquer 
le retour des amples sonorités 
sous les voûtes de la cathédrale, 
la Caisse des monuments histo- 
riques a décidé d'organiser une 
semaine « portes ouvertes». Du 
6 au 13 décembre certaines 
salles, notanrment celle située 
sous l’impressiannante. char- 
pente du beffroi, ainsi qu'une 
galèrie d'où l'on peut observer 
l'orgue de près, seront exception- 
nellement accessibles au public. 

Chaque soir les visiteurs 
pourront également assister gra- 
tis pro Deo à des récitals d'orgue. 
Fréquentée chaque année par 10 
millions de touristes, dont 
400 000 payent pour grimper 
jusqu'au sommet des tours et 
admirer en passant le bourdon 
légendaire, Notre-Dame était 
déja le monument le plus visité 
de Paris. Elle devrait être, doré- 
navant, un point de rendez-vous 
pour les organistes du monde 
entier. 


M. A-R. 


ciaux, escortés par des soigneurs 
et alimentés au goutte-à-goutte. 

Les prouesses végétales de 
Mickey, ont fait grand bruit. 
Lorsque les responsables du pro- 
jet Seine Rive Gauche — un 
quartier d'affaires de 130 hec- 


tares, dans le X{II< arrondisse: : 


ment — lancèrent, en 1989, un 
appel d'offres pour trois mille 
arbres, ils exigèrent eux aussi 
des sujets de tailie. Diff- 
cuité supplémentaire, ils vou- 
laient des arbres d'alignement, 
de dix-neuf essences différentes, 
dont les lots devaient être rigou- 
reusement homogènes, mais qui 
seront ‘plantés sur une période 
de dix à quinze ans, au fur et à 
mesure de l'achèvement des 
quartiers. Les pépmiéristes fran- 
çais ne proposèrent, à ces condi- 
tions-là, que quelques dizaines 
de sujets. Tout le reste fut 
acheté en Allemagne, en [talie, 
en Belgique et aux Pays-Bas. 

. Pour être certains d’avoir, le 
moment venu, les sujets pro- 
‘grammés — les écoliers du XII 
les ont eux-mêmes choisis, 
essence par essence, rue par rue, 
et chaque arbre est nommément 
parrainé par un enfant — les 
gens de Seine Rive Gauche ont 
organisé une étonnante opéra- 
tion. Les acheteurs — des spécia- 
listes des parcs et jardins de 
Paris — sillonnent l'Europe et 
achètent un à un les arbres sur 
pied. Quelques spécimens de 
chaque lot sont déterrés pour 
vérifier le bon état de leur sys- 
tème racinaire. . 

Puis les arbres sont ermmail- 
lotés, hissés sur des poids lourds 
et transportés à Jarcieu, dans 
l'Isère. LA se trouve en effet la 
société Guillot-Bourne, l’une des 
rares pépinières françaises 
sachant soigner des grands 
sujets. Les marronniers, tilleuls, 
peupliers, platanes et précieux 
Binkgos qui orneront les alen- 
tours de la Bibliothèque. de 
France sont ainsi placés en pen- 
sion chez un éleveur bien de 
chez nous. Sur 4 hectares, 
celui-ci a constitué une sorte de 
jardin d’acclimatation où les 
futurs ornements de Paris sont 
préparés à leur dure condition 
d'arbres devifle. ‘:-" 

D'abord il faut les accoutu- 
mer à se contenter de peu. Les 
giakgos de l'artère principale du 
quartier — l'avenue de France — 
ne disposeront dans leur bac en 
béton que de 12 mètres cubes de 
terre, 

Comme leurs compagnons 
d'élevage, ils seront donc déter- 
rés et replantés tous les quatre 
ans. Objectif : leurs racines doi- 
vent rester courtes maïs très 
touffues et vivaces. Consé- 
quences : lors de leur transplan- 
tation définitive ils seront soit 
baubannés pendant quelques 
années soit ancrés au sol par des 
câbles souterrains. Sinon gare au 


premier coup de vent. Tous les 


arbres de Jarcieu sont entraînés 
à se passer d'engrais chimiques 
et parcimonieusement arrosés. 
Leur ramure est régulièrement 
“«coiffée» afin de ne pas dépas- 
ser quelques mètres d'envergure. 
Et ils restent sous haute surveil- 
lance : des inspecteurs parisiens 
viennent les visiter chaque 
mois. 

Que ce soit chez un éleveur 
de l'Hexagone ou dans Jeur 
pépinière d’origine, des milliers 
d’arbres étrangers sont désor- 
mais mis en condition pour 
satisfaire les besoins français. Ils 
n'orneront pas seulement les 
Champs-Elysées, le parc Citroën 
et les rues de Seine Rive 
Gauche, mais aussi le jardin 
intérieur de La Bibliothèque de 
France (grand comme le Palais 
Royat), le parc de Bercy, les ave- 
nues de Marne-la-Vallée, les 
allées du parc de Versailles et 
les routes du Val-de-Marne. 


Un marché 
attractif 


La mode fait tache d'huile. 
A Lyon, l'architecte Renzo 
Piano, qui construit la cité inter- 
nationale, réclame mille sept 


” cent cinquante sujets. Les Nan- 


tais, qui reconquièrent les bords 
de l’Erdre, en veulent aussi. 
Pour les grands sujets, 80 % des 
commandes émanent à présent 
des collectivités Iocales. 

Le marché français est 
devenu si attractif que des 
firmes étrangères passent carré- 
ment les frontières. Un «éle- 
veur» belge a acheté 100 hec- 
tares près de Valenciennes 
{Nord). La pépinière allemande 
Bruns, affaire centenaire qui 
possède 500 hectares près de 
Brême, a ouvert un bureau à 
Fontainebleau et une pépinière 
d'élevage dans- le Val-d'Oise. 

* Tout espoir n’est pourtant pas 
perdu pour les professionnels de 
chez nous qui, à leur tour, se 
lancent dans la production des 
végétaux -de’ hante tige: 

” L'ambition européenne de 
Paris oblige la ville à planter, 
-d'où' qu’ils Fiéñnent, de beaux 
arbres, sains, résistants et d’une 
longévité maximale. A ce propos 
la direction dés parcs et jardins 
a lancé, avec l’aide d'équipes 
scientifiques, une recherche peu 
banale. Il s'agit d'utiliser l'ima- 
gerie médicale (radiographie, 
thermographie, échographie) 
pour diagnostiquer, avant qu'ils 
ne deviennent dangereux, l’état 
de santé des sujets Agés, 

La capitale ne vit pas seule- 
ment à l'heure de l'Europe 
verte. Elle veut rester pour les 
plantations urbaines un labora- 
toire de pointe. 


Marc Ambroise-Rendu 





RETRAITÉS BALADEURS 


Suite de la page 19 

Ceux qui bouclent leurs 
malles le plus souvent sont évi- 
demment les couples dont les 
deux conjoints sont originaires 
de la même région. 

Enfin, les Parisiens ne démé- 
nagent pas pour rien. Quand ils 
partent, c’est en moyenne à 340 
kilomètres. Lorsqu'ils en font 
autant, les retraités des métro- 
poles régionales ne vont guère 
au-delà de 100 ki Expli- 
cation : les gens de l'Ile-de- 
France ont été les pionniers des 
congés payés. Ils ont davantage 
de résidences secondaires et 
voyagent depuis longtemps. Ce 
sont donc les meilleurs connais- 
seurs de l’espace national. 

Pourtant la vague des 
retours au pays est en train de 
retomber. Dans les années 
soixante-dix. elle s'expliquait par 
un ras le bol de la ville : exiguité 
des logements, inconfort, tapage, 
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voisinage non désiré, sentiment 
d'insécurité. Le départ ressem- 
blait à une fuite vers de meil- 
leures conditions de vie. Les 
natifs de province avouaient « {e 
bonheur profond» que leur cau- 
saient aussi les retrouvailles avec 
leur petite patrie. 


L'attrait 
de la capitale 


Aujourd'hui, après quinze 
ans de modernisation et de 
construction, les conditions de 
logement en région parisienne ne 
sont plus un motif de départ. Si 
on déménage, c'est d'abord pour 
s'établir dans une région agréa- 
ble. F 

Et celle-ci n'est pas forcé- 
ment celle d'où l’on est parti. 
Confirmation : les départements 
qui voient revenir la plus grande 
proportion de leurs enfants mon- 


‘ tés à Paris sont également ceux 


qui attireñt le plus les Parisiens 
de souche. Avis aux dévelop- 


. peurs. 


Autre phénomène qui freine 
les départs. Les provinciaux 
n'ont pas forcément de bons sou- 
venirs de leur enfance et ils sont 
de plus en plus nombreux à 
adopter Paris après quelques 
décennies de carrière. Certains 
avouent qu'ils redoutent l'ennui 
au village et qu'au chapitre des 
distractions et de la culture, la 
capitale n’a pas son pareil. 

Quant aux épouses qui sui- 
vent leur mari «au pays», le 
quart d'entre elles regrettent les 


vitrines parisiennes. Et davan- 
tage qu'autrefois, elles donnent 
leur avis quand il est question de 
d 


Depuis le milieu des années 
quatre-vingt, les observateurs 
constatent un ralentissement 
dans le rythme de. départ des 
jeunes retraités franciliens. Ils 
pensent même que ce phéno- 


mène a connu un roaximum his. 


torique que l’on ne reverra plus." 
. Même les déménagements à 
l'intérieur de l’agglomération 
parisienne, fréquents il y a vingt 
ans, sont en baisse. Jadis de 
nombreux retraités quittaient Le 
centre et ses embarras pour un 
pavillon dans une banlieue aérée. 
Aujourd'hui le cœur de Paris.a 
de tels attraits qu'il retient. . 


Une nouvelle 
mentalité 


La vraie nouveauté est que 
la façon de vivre des retraités 
franciliens a complètement 
changé. Certes, un quart d’entre 
eux, qui décidément ne se senti- 
ront jamais parisiens, regagnent 
leur village d’origine. Mais ils 


.reçoivent leurs enfants et petits. 


enfants lors de week-ends pro- 


longés ou en vacances. Ces. 
périodes sont devenues « des’ 


temps forts de la vie familiale », 
comme disent-les chercheurs du 
CNRS ï CRISE 


Pour ceux qui demeurent 
dans la capitale (environ 56 %) 
ils ne semblent nullement regret- 
ter ce choix. De toute manière ils 
gardent leurs habitudes, « Nous 
prenons chaque année au moins 
deux mpls de vacances », expli- 
Quent-ils sans rire. : 


. Enfin près de 20% des 
jeunes retraités renoncent délibé- 
rerment à choisir entre Paris et 
les régions. Leur niveau de vie 
leur donne cette liberté. 

Selon leur envie et la hau- 
teur du soleil sur l’horizon, ils 
résident tantôt dans la capitale, 
tantôt dans leur résidence secon- 
deire. Quand ils ne sont pas en 
visite chez des amis ou en croi- 
sière lointaine. La nouvelle géné. 
ration est capable d'être fidèle à 
plusieurs lieux à la fois : celui de 
leur enfance, celui où ils ont fait 
carrière, celui de leur résidence 
de vacances ei même ceux où 
vivent leurs enfants. Les sociolo- 
gues du CNRS notent que cette 
attitude se développe dans toutes 

OUT EUX, és «un a$pect de 
la modernité». 

Ils observent aussi que les 
retraités des années quatre-vingt 
sont les premiers à pouvoir se 
comporter ainsi. Non seulement, 
üs en ont les moyens financiers, 
mais leur attitude mentale s’est 
modifiée. Sachant qu'ils ont 
devant eux une où plusieurs 
décennies, ils envisagent leur 


‘retraité non comme une mise À 


Pécart, ou comme une fin de vie, 
mais comme un temps de liberté, 
de loisirs et d'accomplissement 
de soi 

‘Avant que les infirmités ne 


.féduisent leurs capacités, ils en 


profitent. Naguère ni! 
sédentarité ancre, de nine de 
âge est devenu un facteur de 
mobilité, Les retraités parisiens 
seraient en somme les défri- 
Cheurs d’une nouvelle manière 
de vivre Le versant de son âge. 
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VAL-D'’OISE 


LE-DE 


LE CHATEAU DU DICTATEUR 
CHANGE DE PROPRIÉTAIRE 


Le conseil général veut racheter le château de Théméricourt 
à Jean-Claude Duvalier pour y installer la Maison du parc du Vexin 


NE coque vide ouverte 
« Sur un parc» : peu 
connu, malgré ses 
qualités architecturales, le 
château de Théméricourt, dans 
le Val-d'Oise, ne conserve de 
son passé que les murs exté- 
rieurs. A l'intérieur, il n’y a plus 
ai planchers, ni cloisons, seule- 
ment un vaste espace qui Le fait 
ressembler à un vaisseau vide. 
C'est ainsi du moins que le 
décrit le maire du village, 
Thierry Jardonnet (div.d.). 

En plein cœur du Vexin 
français, non loin de la route 
nationale 14, entre Pontoise et 
Magny-en-Vexin, le château de 
Théméricourt est en: passe 
‘aujourd'hui de connaître une 
nouvelle existence. Edifié vers La 
fin du quinzième siècle sur les 
ruines d'un manoir, ie domaine 
n’a eu jusqu’à ce jour que des 
propriétaires privés. Mais. la 
transaction qui est sur le point 
de se conclure, devrait le faire - 
désormais basculer- dans le 
domaine public. Une étape déci- 
sive a été franchie le 20 novem- 
bre par le conseil général du 
Val-d'Oise qui a approuvé, à 
une forte majorité, le principe 
d'une acquisition départemen- 
tale pour ia somme de 3,85 mit- 





lions dé francs. C'est le proprié- 
taire actuel, l’ancien dictateur 
haïtien Jean-Claude Duvalier, 
qui pourtant n'y a jamais vécu, 
qui est à l'origine de la regretta- 
ble destruction intérieure du 
bâtiment. Lors du rachat de 
cette bâtisse en 1984, pour la 
somme de 12 millions de francs, 
il s’était contenté d'en voir les 
photos et fes plans. Ses hommes 
d’affaires s'étaient chargés de la 
transaction avec la famille Floi- 
rat qui l'avait elle-même acheté, 
cinq ans plus tôt, pour la 
somme de 5 millions de francs à 
l'architecte parisien Angé. 


Bataille . 
juridique 


Probablement pour l'amé- 


davantage selon ses goûts, 


nager 
Jean-Claude Duvalier avait 
ordonné la démolition des murs 
internes du château qui compte 
1 000 mètres carrés habitables 
sur trois niveaux et des com- 
muns de 800 mètres carrés. Un 
étang, une piscine et un tennis 
ont été installés au milieu du 
parc de’huit hectares planté de 
Chênes, de hêtres, de frênes et de 
merisiers. La gestion avait été 


DÉCALAGE HORAIRE. 


L'Opéra de Bruxelles. | 


af gide 





‘ naié offre un faste qui n'a rien à ; 


attirés par exemple par cette 
Flûte enchantée qui. fin 1991, 
laissa un souvenir ému aux 
Re Mean e 


Las] La qualité se paie et 
l'ardoise laissée per Mortier le 


magnifique donne le vertige aux 
comptables. Au point qu'un 
des responsables, se 
André Ley Leysen, a présenté fin 
sous sa démission de prési- 
dent du conseil d'administration 
en préconisant la fermeture 
temporaire pour .la saison 
1993-1994, afin de combler un 
déficit cumulé de 85 malions de 
francs français: fl n'a-pas L 
suivi par les autres membres du 
conseil, mais, à grands coups 
de conférences de presse des 
principaux intéressés, la débat 
est ouvert sur le partage des 
responsabilités at les devoirs 
de chacun. Avec ses lambris et 
ses lustres de cristal, ls Mon- 





voir avec l'Opéra-Bastille. L'en- 
nui est qu'elle ne peut recavoir 
que 1 150 personnes par soi- 
rée, au prix moyen de | 
200 francs la place. Pas de 
quoi financer un budget annuel 
de quelque 191 millions de 
francs ir 


L'Etat verse une subven- 
tion de plus de 120 määons. Ce 
qui donne une perte de 37 mit 
lions pour É 
Depuis . 1989, la ville de 
Bruxelles refuse de payer l'aide 

ele s'était à verser 
ns les années 60. La Mon- 
nale, ele, est ligotée par.un bai 
avec une régle des Pâriments 
qui lui coûte, avec l'entretien, 


ne  subventionne que 
, l'Opéra de Lyon béné- 
ficie de subventions de la vile, 


confiée à un syndic pontoisien, 
le cabinet Selvez, qui a depuis 
disparu pour cause de déboires 
financiers. Baby Doc envisageait 
d'installer dans le parc sa garde 
personnelle chargée de veiller 
sur lui lors de ses séjours en Île- 
de-France. Mais l'Histoire ne lui 
en a pas laissé le temps. Deux 
ans plus tard, Haïti se révoltait 


et le 7 février 1986, au petit : 
Duvalier 


matin, le famille était 
contrainte de fuir l’île à la 
recherche d’une terre d’exil qui 
sera le sud de ta France. 

Mais les nouveaux diri- 
geants haïtiens n'entendent pas 
laisser l’ancien dictateur couler 
des jours tranquilles dans un 
château qu’ils considèrent 
comme une propriété d'Etat. 
Jean-Claude Duvalier est en 
effet accusé par ses successeurs 
d'avoir, durant de longues 
années, détourné des fonds 
publics pour la somme de 
500 millions de dollars. Toutes 
ces richesses, Haïti entend les 
récupérer. 

+ Dès 1986, une plainte est 
déposée en ce sens devant les 
tribunaux français qui décident 
d’une hypothèque conservatoire 
sur le château au profit de l'Etat 
haïtien pour une valeur de 


VAL-DE-MARNE 


FRANCE 


15 millions de francs. Mais 
Baby Doc ne veut pas lächer 
prise. Le face-à-face juridique 
entre l'ancien et le nouveau 
régime durera six ans et il sera 
d'ordre juridique. En 1990, son 
avocat, M: Sauveur Vaisse rem- 
porte une première victoire : la 
cour de cassation déclare les tri- 
bunaux français incompétents 
pour juger la plainte de l'Etat 
haïtien. Elle s’appuie sur ce 
qu'on appelle outre-Atlantique 
l'Act of State qui interdit à un 
pays de s'immiscer dans les 
affaires d'un autre pays en fai- 
sant juger les faits et gestes de 
ses anciens dirigeants par ses 
propres tribunaux. Et le 9 juillet 
1992, la cour d'appel de Ver- 
sailles déboute à son tour Haïti, 
restituant son bien à Jean- 
Claude Duvalier. Depuis, ce 
dernier n'a eu de cesse de s'en 
séparer en le mettant en vente. 
En huit ans, il n'y est venu 
qu'une ou deux fois. 


«Une bonne 
opportunité » 


Le petit village val-d'oisien, 
qui ne compte que 229 habi- 
tants, a connu cet êté une légère 
e! escence avec le passage 
d’acheteurs éventuels. « À cha- 
que fois, j'ai fait jouer le droit de 
préemption, explique Thierry 
Jardonnet, car je souhaitais que 
le département l'achète ». 
Aujourd'hui que l'affaire est 
presque résolue, le maire de 
Théméricourt est un homme 
heureux. I connaît par cœur 
l'histoire de son château, et 
pour convaincre l'assemblée 
départementale, il a rédigé un 
court document avec les épi- 
sodes les plus prestigieux. Sur- 


NOGENT, GRENIER 


DE LA CAPITALE. 


Le maire de la ville des bords de Marne 


se passionne pour les souvenirs du vieux Paris 


N la croyait à jamais dis- 
parue. Brisée, oubliée et 
remisée au fond d'un han- 
gar attendant La presse qui devait 
la broyer. Et la voilà, cette 
fameuse passerelle des Aïts, qui 
ressurgit à Nogent-sur-Marne 
pour donner au nouveau port de 
plaisance de cette cité de l'Est 
parisien, ouvert au pied des 
côteaux qui dégringolent vers le 
den un goût du Paris d'autre- 
fois. ë 
‘ L'ouvrage, qui franchissait la 
Seine, a été, en 1983, jeté bas 
après qu'une péniche eut heurté et 


: endommagé un de ses piliers. 


Don de la mairie de ia capitale à 
da ville de Nogent, ces 32 mètres 


‘de La passerelle des Arts viennent 


d’être mis en place pour orner, 
près des pontons, le «théâtre 
d'eaux» construit sur les bords de 
Mame. 

Où mieux qu'à Nogent cette 
passerelle qui a inspiré tant d'ar- 
tistes pouvait-elle, en partie, être 
reconstituée? Elle retrouve ainsi 
un parfum connu. Celui du cheva- 


“let et de la couleur importés par 


ces peintres du début du siècle 
qui, sur ces rives insouciantes, 


manisient le pinceau avant d'aller 
s’encanailler dans les guinguettes 


-de la Belle 


Epoque. - 

Depuis qu'en 1976 Roland 
Nungesser (RPR), maire de 
ha à la recherche d'une salle 

de spectacle, a arraché aux griffes 
des démolisseurs l'ultime 
Baltard pour l'installer sur une 
terrasse dominant la Marne, la 
commune ne de s'enrichir 
des vestiges d’un mobilier urbain 
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qui n’a plus cours sur le macadam 
de fa capitale. Il est vrai que le 
pavillon n° 8, réservé aux marchés 
de La volaille du carreau des 
Halles, est devenu, à Nogent, un 
des plus grands centres d'anima- 
tion de l'Est parisien. Le maire 
affirme, aujourd'hui, que son uti- 
lisation finance entièrement le 
budget culturel de la ville. 

La municipalité a, par exem- 
ple, présenté cette année cinq opé- 
ras. Déficit d’environ 600 000 
francs, qui sera résorbé grâce à 
l'apport financier des manifesta- 
tions organisées sous le parapluie 
de fonte. Tout au long de l'année, 
plus de 150 000 personnes sont, 
en effet, accueillies à l’intérieur 
du pavillon du Second Empire. La 
balle était hier un lieu particuliè- 
rement vivant. elle l’est restée. 


Attirer les touristes 
en banlieue 


La petite histoire de l’urba- 
nisme retiendra que Nogent a 
réussi à récupérer, sans débourser 
un sou, fe Baitard, maigré la can- 
didature de Nancy, dont le direc- 
teur de ta Maison de la culture, à 
l’époque Jack Lang, réclamait un 
tel équipement pour la cité des 
ducs de Lorraine. Le pavillon, 
démonté et remonté aux frais de 
r s'élève sur l'emplacement 
du dépôt des locomotives de l'an- 
tienne ligne de la Bastille, édifié 
sur le flanc de cette colline où 
vécurent, jadis, le roi Charles VII 
et Agnès Sorel 

Mais Roland Nungesser ne 
s'arrête pas en si bon chemin. En 
1975, le Gaumont-Palace, 
construit place Clichy dans le dix- 


‘huitième arrondissement, ferme 
.ses portes. Les bulldozers se pré- 


parent à éventrer ls plus grande 
salle de cinéma d'Europe. L'or- 


.gue, installé dans ses murs, doit 
‘être vendu à l'étranger. Jr extre- 


mis, il est classé et mis aux 


En dépit d'une tentative 
conduite par Jacques Médecin, 
maire de Nice, pour acquérir 
l'instrument construit au dix-neu- 
vième siècle par une manufacture 
anglaise, le maire de Nogent 
gagne la partie, et, pour 


. 200 (00 francs, emporte l'orgue 
. sur les bords de la Marne I! sera 
-_ instalé à l’intérieur du pavillon 


HAUTS-DE-SEINE 
Semaine 

du cinéma 

Pour la deuxième année 


tout le dix-septième siècle avec 
12 famille d'Abos dont un des 
fits, Gabriel, corsaire en Médi- 
terranée, appelé le «fléau des 
mers », mourut décapité par les 
Turcs en 1672 pour refus 
d’apostasie. Ce fut aussi le lieu 
de rendez-vous des jansénistes 
où Pierre-Thomas Dufossé vien- 
dra en 1697 rédiger ses 
Mémoires de Port-Royal. « Cette 
acquisition, explique encore 
Thierry Jardonnet, permettra de 
sauver ce patrimoine du Vexin et 
de l'ouvrir au public. La volonté 
de vendre de Duvalier a été pour 
le département une bonne oppor- 
tunité. » 

Gérard Claudel {UDF), 
vice-président du conseil géné- 
ral, justifie lui aussi l'achat : 
« J'ail ‘impression qu'une cam- 
pagne de presse nous reproche 
d'avoir acheté ce château unique- 
ment parce que le propriétaire 
s'appelait Duvalier. Mais n'est-il 
pas préférable qu'il revienne au 
département ?» 11 est question 
d'y installer la Maison du parc 
naturel régional du Vexin. Un 
parc qui pourrait recevoir son 
label à la fin de l'année 1993. 
Les 91 communes concernées 
par son périmètre, dont 16 dans 
les Yvelines, vont devoir pro- 
chainement se pencher sur la 
charte du parc mise au point par 
un syndicat d'étude. A priori, il 
ne devrait pas y avoir trop d'op- 
position. 

Le conseil régional d'Ile-de- 
France a déjà donné son accord 
de principe pour participer, à 
hauteur de quatre millions de 
francs, à l’achat du château. Le 
restant sera payé par les deux 
départements. Au prorata du 
nombre de communes bien sûr. 


Jacqueline Meillon 


consécutive, le conseil général 
des Hauts-de-Seine fête le 
cinéma à travers « O0” de Seine 
Première », une opération d'une 
semaine pour tenter d'enrayer 
la baisse de fréquentation des 
salles obscures. Jusqu'au 
8 décembre, trente-deux salles 
du département offrent aux 
spectateurs, avec l'achat d'une 
place, un deuxième ticket gra- 
tuit pour le film de leur choix. 
Pendant cette opération, des 
films sont diffusés en avant- 
première, des hommages sont 
rendus à des comédiens ou à 
des réalisateurs, enfin des 
rétrospectives permettent de 
découvrir des productions 
étrangères. 

Le conseil général, présidé par 
Charles Pasqua (RPR}, consa- 
cre 4 millions de francs à cette 
opération, c’est-à-dire les qua- 
tre cinquièmes de son aide 
annuelle au cinéma. Mais le 
département investit égale- 
ment dans la rénovation de 
salles, et soutient des festivals, 
tels ceux du film historique à 
Rueil-Malmaison, et du cinéma 
forain à Malakoff. 


SEINE-SAINT-DENIS 
Montreuil fête les livres 
Pour la jeunesse 


La ville de Montreuil accueille, 
jusqu'au lundi 7 décembre, la 
huitième édition du Salon du 
livre de jeunesse. Sous un cha- 
piteau de 8 500 mètres carrés, 
monté rue François-Debergue, 
à proximité du métro Mairie- 
de-Montreuil, le thème du 
voyage est à l'honneur (le 

du vendredi 4 décem- 


bre}. 

Une évocation de grands voya- 
geurs — d'Ulysse à Marco Polo 
— imaginée pe le scénographe 
et costumier Yves Cassagne et 
une exposition de photos, des- 
Sins, textes consacrés aux 
héros du parc Euro Disney y 
sont présentées. Outre des 
livres pour enfants, ce Salon 
présente aussi des journaux, 
rassemblés dans un kiosque. 
Le Salon est ouvert de 
10 heures à 19 heures samedi 
5 et dimanche 6 décembre. 


SEINE-ET-MARNE 
Paris-Roissy 

en bus direct 

Uh bus de la RATP relie direc- 
tement Paris à l'aéroport Rois- 
sy-Charles de Gaulle depuis le 
1° décembre. Cette ligne part 
de la rue Scribe, près de 
l'Opéra, et sans aucun arrêt 
dans Paris, dessert cinq points 
dans l'aérogare. Cette liaison 
fonctionne tous les jours de 
l'année, de 5 h 45 à 23 heures, 
avec un départ toutes les 15 
minutes. Le trajet est d'environ 
45 minutes. Le tarif est de 
30 francs, mais le bus peut 
être emprunté avec une carte 
orange cinq zones. 

La desserte des aérogares de 
Roissy était jusqu'à présent 
assurée par deux lignes d'auto- 
bus qui n'avaient pas une 
vocation spécifique aéropor- 
tuaire. Ces deux lignes, 350 et 
351, vont désormais améliorer 
la desserte interne des zones 
techniques de l'aérogare. 


Baltard où une mezzanine sera 
construite pour le recevoir. Ce 
bout du cœur de la capitale ne 
restera pas seul Ses abords seront 
aménagés en «square parisien » 
où, dans un décor d'avant-guerre, 
déambuleront les curieux. 

Ainsi, au fil des ans ont 
trouvé place à Fombre du Baltard 
les grilles ‘d'origine des Halles, 
une colonne Morris, une fontaine 
Wallace, une vespasienne, un 
manège 1900, des réverbères, des 
bancs publics. des bornes d'appel 
noires pour la police et rouges 
pour les pompiers. Récemment a 
été installée l’ancienne entrée du 
métro George-V, signée Guimard 
et acquise pour 23 000 francs. 
D'ici deux ans, une colonne abri- 
tera l'horloge des anciens abat- 
toirs de La Villette à laquelle on 
accédera par un bout d'escalier de 
la tour Eiffel. 

M. Nungesser est-il un maire 
rétro? Aime-t-il à ce point le 
vieux Paris pour récupérer ces 
traces d'une époque révolue ? 
L'affaire est plus simple : « Après 
avoir eu l'opportunité d'installer 
un pavifion Baltard sur le territoire 
de la commune, il m'a semblé 
intéressant de compléter cet équi- 
pement avec d'autres souvenirs de 
la capitale », affirme-t-il. fl pré- 
cise : « Pour les préserver, mais 
aussi pour rendre Nogent encore 
plus attractifs. 

Sur ces bords de Marne, à 
l'orée du bois de Vincennes, Paris 
dispose désormais d’un grenier à 
la belle patine. 





Jean Perrin 
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BOURGOGNE 
Privatisation . 
des transports scolaires 
en Côte-d'Or 


À terme du contrat de ges- 
tion d'une durée de cinq ans 
qui le liait à Via-Transcar, le 
conseil de la CSte-d'Or 
vient de décider de privatiser le 
service des transports sco- 
laires, La majorité des élus ont 
suivi l président Henry Berger 
(RPR) pour estimer qu'ils 
n'avaient pas vocation à être 
propriétaires d'une entreprise 
de transport. L'argument de la 
«dérive des coûts d'exploita- 
tions a ent été avancé, 
bien que ls société ait retrouvé 
l'équilibre en 1991. Les élus 
socialistes n'ont pas pris part 
au vote, jugeant que «cette 
décision idéologique n'est jus- 
tifie per aucune raison écono- 
mique ». 

Les transports sont donc 
confiés à la société Transdev, 
filiale de la Caisse des dépôts 
et consignations, qui s'est 
engagée à l'ensem- 
ble du personnel (240 per- 
sonnes) et à racheter les biens 
de l'ancienne régie (autocars, 
matériel d’entratien et immeau- 
bles) pour 81 millions de 
françs. La cession rapporte 
10 “millions de francs au 
conseil, qui a repris les 
emprunts de la régie. 


DOM-TOM 
Les Verts 
préparent l'Europe 


Le groupe des Verts au Parle- 
ment européen a organisé, fin 
novembre à Pantin, un forum 
réunissant différents mouve- 
ments altematifs des départe- 
ments et territoires d'outre- 
mer. Responsables syndicaux, 
acteurs associatifs et élus se 
sont efforcés de dresser un 
bilan de la situation économi- 
que, sociale et politique de ces 
régions et d'envisager des 
perspectives de développe- 


ment à l'échéance du marché 


e , 
Les intervenants ont saullgné 
la dépendance économique de 
leurs régions, auxquelles sont 
imposés sans véritable 


concertation avec les différents 
partenairess des choix de 
développement. Les plans défi- 
nis par la CEE (qui consacre 
aux DOM-TOM plusieurs 
dizaines de mifards de francs} 
ne correspondent pas aux 
nécessités sociales et privilé- 
gient, selon des , 
{a logique de l’«assistanat- 
consommation - tout - 
tourisme ». Des représentants 
des DOM-TOM ont décidé, à 
l'issue de la réunion, de consti- 
tuer un comité de coordination 
dont la première t8che sera 
l'insti d’un véritable par- 
D Es don la EE La mise 
en l'une jon per- 
manente auprès des instances 
de la Communauté européenne 

à devrait, selon eux, faciliter les 
rapports. 


LIMOUSIN 
Eviter 
l'exode rural 


Dans certe région rurale 
aucune agglomération n'at- 


teint, à | de Limoges 
SEL SP nee 
Conséquence : de modestes 
chefs-lieux de canton se 
retrouvent investis de la fonc- 
À tion tertiaire n ini 
tration, banques, commerces, 
enseignement, loisirs, culture) 
de viles moyennes. Le conseil 
régional a donc décidé de s'im- 
pliquer, engagements finan- 
ciers à l'appui, par des 
“conventions  d‘armature 
urbaine» dans le développe- 
ment de ces mini-pôles. 
Outre Limoges et Brive, deux 
autres «trames urbaines » ont 
1 6t6 définies. L'une est compo- 
sée de villes ayant un rayonni 
ment d'une trentaine de kilo- 
mètres : Bellac, Guéret, 
À Saint-Junian, Saint-Yrieix-la- 
À Perche, Ussel, Une autre de 
1 villes de plus de 2 500 habi- 
tants : Argentat, Bort-les-Or- 
1 gues, Egletons, Uzerche en 
| Corrèze: La Souterraine, l’en- 
semble Aubusson-Felletin, 
et Boussac dans la 
Creuse; Saint-Léonard et 
Eymoutiers dans la Haute- 
Vienne. Seize Communes au 
] total, dont la région attend une 
mission de service public assez 
forte pour enrayer la désertifi- 
cation rurale. 





RÈS jaloux des préroga- 

tives que leur a consen- 

ties la loi sur la décen- 
tralisation en matière d’urba- 
nisme, de nombreux maires se 
découvrent une vocation nou- 
velle pour l’aménagement, Si 
beaucoup caressent l'espoir 
d'attirer sur leur territoire acti- 
vités commerciales, tertiaires 
ou industrielles (génératrices de 
taxe professionnelle), d'autres 
soubaitent, plus modestement, 
réhabiliter leur centre ancien, 
réaménager certains espaces 
publics, créer une rue piétonne, 
un lotissement communal, un 
parking ou une école mater- 
nelle. Quelle que soit l’ambi- 
tion poursuivie, le constat 
dressé est souvent le même : la 
matière grise fait défaut. Cer- 
taines opérations, lancées sans 
grand discernement par les 
élus, se révèlent ainsi des 
échecs sur le plan économique, 
social ou esthétique, aucune 
réflexion préalable n'ayant été 
menée en amont. 


Institués 

par la loi de 1977, 
les conseils 
d'architecture, 
d'urbanisme 

et d'environnement 
sont devenus 

au fil des ans 

de vrais partenaires 
pour les collectivités 





La France métropolitaine 
compte 36 551 communes, 
dont 31 251 communes rurales, 
peuplées par moins de 2 000 
habitants. Autant dire qu’une 
grande majorité ne peut se 
doter d'outils de planification 
urbaine, même si la plupart 
disposent de services techni- 
ques minimaux. Souvent diri- 
gés par un ingénieur des villes, 
ces services ont en charge l'en- 
tretien des réseaux (éclairage 
public, voirie, transports, assai- 
nissement, déchets, eau) et du 
patrimoine communal (mairie, 
écoles, bâtiments sportifs, jar- 
dins publics) et exécutent fré- 
quermment eux-mêmes Les tra- 
vaux en régie. 

Les services habitat, quand 
ils existent, accueillent plutôt 
le public qui cherche à se loger, 
à s'informer sur les servitudes 
d'urbanisme locales, ou encore 
sur le montant des subventions 


DOSSIER 


DES OUTILS | 
POUR L'AMENAGEMENT URBAIN 


Moyennes ou grandes, les villes ont besoin, pour bâtir ou réhabiliter sur leur territoire, 
de services où se retrouvent architectes, paysagistes et économistes 


versées pour l'amélioration du 
confort d'un, logement ou le 
ravalement d'une façade. 
Comme toutes les communes 
de sa taille, Saint-Macaire, 
boucg de L 459 habitants, en 
Gironde, s'adresse, comme par 
le passé, à la direction départe- 
mentale de l’équipement 
(DDE) pour l'instruction d’un 
permis de construire, Mais elle 
n'hésite pas, au besoin, à 
s'adresser au privé. 2 

« Nous avons commandé 
une étude de faisabilité sur la 
réhabilitation d'un immeuble 
de centre bourg. Coût : 100 000 
F, subventionnès pour moitié 
par le conseil général», expli- 
que Jean-Marie Billa (PS). 
Démarche inhabituelle, it l’ad- 
met volontiers, «/es maires 
n'ont guère l'habitude de payer 
des honoraïres pour des études 
pré-opérationnelles, les bureaux 
d'études les effectuent le plus 
souvent gratuitement, à condi- 
tion d'obtenir l'assurance qu'ils 





assumeront la maîtrise d'œuvre, 
leurs honoraires étant alors pro- 
portionnels au montant des tra- 
vaux engagés.» Architecte 
dans le privé, Jean-Marie Billa 
conçoit les choses autrement. 
Si l'on en juge d’après le 
nombre de maires qui se tour- 
nent vers les conseils d'archi- 
tecture, d'urbanisme et d’envi- 
ronnement (CAUE), 83 
départements sur 95 sont dotés 
de telles structures qui font de 
l'assistance gratuite aux com- 
munes. Les besoins sont 


spéculatives. A la ‘différence 
des bureaux d’études privés, les 
CAUE ne peuvent être suspec- 


tés de pousser à la dépense, ils . 
n'assurent pas la maîtrise d'œu-- 


vre. « Nous clarifions en toute 


‘ neutralité les besoins des com- 


munes, établissant des diagnos- 
sics et définissant des priorités 
en concertation avec les maires, 


- et en fonction de leurs capacités 


de financement », insiste Bri- 


‘‘gitte Mas, directeur du CAUE 


ce 


de l'Hérault. Rançon de jeur 
succès? Les CAUE croulent 
sous les demandes. Elles éma- 
nent en effet non seulement 


- des communes rurales mais 


aussi de villes plus importantes 
parfois dotées de services 
techniques musclés. 


Aujourd'hui, 

le conseil 

aux communes - 
représente 80 % 
des activités 
des CAUE 





Ainsi la municipalité. de 


Caen a chargé le CAUE du 
Calvados d’une réflexion sur le 
réaménagement des espaces 
ublics dans le quartier de la 
râce de Dieu, une ZUP 


datant de la fin des années. 50. ‘. 


Lors de leur dernier congrès, . 


en septembre. Bordeaux, quel- 
ques directeurs: de .CAUE 


. tiraient d'ailleurs la sonnette 


d’alarme : le conseil aux com- 
munes, qui n'est qu'une de 
leurs missions, représente 
aujourd’hui 80 % de leur acti- 
vité! 

« Avant la décentralisation, 
on ne trouvait d'ateliers munici- 
naux d'urbanisme que dans les 
grandes villes», souligne 
Patrick Lusson, délégué général 
de la fédération nationale des 


” agences d'urbanisme (FNAU). 


immenses. [nstitués par la loi . 


de 1977 sur l'architecture, les 
CAUE sont devenus eu fil des 
ans de vrais partenaires pour 
les collectivités. Qui les sollici- 
tent aussi bien pour la restau- 
ration de l'église communale, 
l'aménagement de la cour de 
l'école maternelle ou de la 
place de la mairie, que sur les 
moyens de préserver l'identité 
du village, si ce dernier est sou- 
mis à de trop fortes pressions 


Atelier public à Juvisy-sur-Orge 


En dépit de sa faible taille, 
la ville de Juvisy-sur-Orge, 
située dans Île département de 
l'Essonne, dispose d'un atelier 
municipal d'urbanisme depuis 
1978. «Je jugeais indispensa- 
ble de poursuivre le travail très 
fin élaboré par un cabinet d'ar- 
chitectes er d'urbanistes sur 
l'avenir de la ville à l'occasion 
du plan d'occupation des sols », 
confie le maire da catte com- 
mune de 11 858 habitants, 

En fait, André Bussery (PS) 
n'a pas attendu les lois de 
décentralisation pour assumer 
ses responsabilités an matière 
d'urbanisme. Une attitude que 
fe préfet ot ses services n'ont 
pas tellement appréciée à l'épo- 
que. sLas subventions que 
nous devions recevoir paur 
réhabiliter 400 logements ont 
été réduites de moitié au motif 
qua nous étions décidés à 
mener nous-mêmes Îles études 
préliminaires. Six mois plus 
tard, ls première opération pro- 
grammée d'amélioration de 
l'habitat (OPAH} démarrait et 
l'on demandait, peu après, à 
l'atelier de former les cadres de 


la direction de l'équipement à 
ce type de procédures », assure 
le maire, 

Association de type loi de 
1901, subventionnée intégrale- 
ment par la mairie, tout habitant 
pouvant en être adhérent, 
l'Atelier public d'aménagement 
de Juvisy (APAJ) se veut 13 
mémoire de la ville. Maïs cette 
association joue aussi le râle 
d'un bureau d’études. «fl n'a 
Pas vocation à tour faire, mais il 
est associé à l'interlocuteur 
désigné sur tous les projets 
d'aménagement, affirme André 
Bussery. {! paut discuter avec {a 
SNCF, la direction départemen- 
taie de l'équipement, l'hôpital 
public — premier employeur de 
la villa — ou l'administration 
pénitentiaire. fl a été un 
moment question d'implanter 
une prison dans le périmètre de 
la comrrune». 

Dans les années 80, la 
concertation n'était pas un vain 
mot. «Les réunions de quartier, 
les films at les débats ont attiré 
jusqu'à 3 000 personnes z, se 
souvient le maire. Las Juvisiens 
n'hésitaient pas à pousser la 


porte de l'APAJ, installés alors 
dans l’ancien Café de la Mairie, 
pour se renseigner sur la réali- 
sation d'une rue piétonne «ja 
première décidée dans ie dépar- 
tement» ou sur l'aménagement 
des espaces publics. : 
Une époque révolus. « Pour 
la révision du POS ou du SDAU 
{schéma directeur d’aménage- 
ment et d'urbanisme), aujour- 
d'hui, une cinquantaine de per- 
sonnes seulement se [4 
à chaque réunions, soupire 
André Bussery, qui estime que 
l'association a été investie par 
son opposition municipale, 
Signe des temps ? Le Café de la 
Mairie est redevenu un simple 
débit de boissons, l'atelier 
municipal ayant déménagé au 
centre administratif. 
«C'est moins poétique 
maïs plus pratique : il est à côté 
des services techniques », 
explique la maire, qui se 
demande aujourd'hui si La ville 
ne devrait pas se doter d'une 
société d'économie mixte 


(SEM). 
C.L-v. 





«Ces petites équipes, réunies 
autour de l'architecte ou de 
l'urbaniste en chef de la ville, 
étaient chargées de gérer les 
permis de construire, conjointe- 
mens avec la DDE. Seules les 


très grandes métropoles se lan- . 


çaient vraiment dans la 
réflexion prospective.» Mont- 
pellier, par exemple, a créé so 
outil dès 1977, : 
Les villes moyennes, dont 
la population se situe entre 
20 000 et 100 000 habitants, 
ne peuvent rivaliser. « Même si 
beaucoup, telles Sarreguemines 
ou Valence, ont éprouvé le 
besoin de renforcer leurs struc- 
dures après la décentralisation », 
confie Bernard Lensel, vice- 


président de l'Association pour. 


la promotion des urbanistes 
des collectivités territoriales. 
Les missions de ces services 
couvrent généralement quatre 
grands domaines : l’aménage- 
ment du territoire (élaboration 
du POS, politique de l’habitat, 
programmation des équipe- 
ments, traitement des espaces 
publics, politique économique 
et des transports): l'application 
du droit des sois (instruction 
des permis de construire) ; la 
politique foncière (préemption 
ou déclarations d'utilité publi- 
que) et l'urbanisme opération- 
nel (montage de ZAC, de lotis- 
sements ou de programmes 
d'aménagement d'ensemble). 
Faute de personnel compé- 
tent, une bonne partie de ces 
missions doit être déléguée. 
Engager à pléin-temps des pro- 
fessionnels de l'aménagement 
dans le but d'élaborer une stra- 
tégie de développement qui 
intègre à la Fois les donnèes 
urbaines, paysagères, écanomi- 
ques et sociales se révèle sou- 
“ent utopique d'un strict point 
de vue financier. « Les pouvoirs 
publics incitent les communes 


de plus de 20 000 habitants à | 


engager des ingénieurs, voire 
des architectes municipaux, 


mais les maires n'ont guère la . 


w 


possibilité d'embaucher des pay- 
sagistes ou des écologues, les 
règles de la comptabilité publi- 
que ne prévoyant pas ce {ype 
de profils », poursuit Bernard 
Lensel. à 

Des communes situées à 
proximité d’un «monstre» 
métropolitain et canfrontrées à 
une explosion démographique 
aouvelle se sentent totalement 
désarmées. « Si leur stratégie de 
développement n'est pas réflé- 
chie, si les enjeux sociaux, éco- 
nomiques et urbains sont mal 
appréciés. ces communes 5e 
trouveront à la merci des inves- 
tisseurs et des marchands de 
bien», constate Patrick Lusson. 
Qui pourrait les aider à cerner 
leurs besoins réels et à définir 
des objectifs en toute neutra- 
lité? 
.: Les agences d'urbanisme, 
qu'il s'agisse d'agences d'agglo- 
mération comptant aussi l'Etat 


‘ parmi leurs parteuaires, ou de 


simples agences de district 
comme à Dijon, sont certes 
performantes. Laboratoires 
d'idées et force de proposition, 
elles sont au service des com- 
munes qui les financent. Seul 
ennui, ces équipes pluridispli- 
naires composées d'architectes, 
d’urbamistes mais aussi de pay- 
_sagistes, d'économistes ou de 
juristes n'existent pas partout. 
La coopération intercom- 
munale, qu'elle prenne la 
forme d'un district ou même 
d'un syndicat à vocation muiti- . 


‘ ple (SIVOM, est loin d'être La 


règte. Les maires des grandes 
agglomérations sont plus sou- 
vent rivaux que solidaires, 
concurrents que complémen- 
taires... A Nice, à Cannes, à 
Toulon, à Clermont-Ferrand, à 
Rouen, à Béthune ou encore à 
Amiens, pour ne citer que ces 
villes, les municipalités ne 
montrent pourtant pas l'exem- 
ple. Elles ignorent délibérément 
leurs voisins, voulant rester 
maîtresses chez elles, 


En zone urbaine, la com- 
plexité des problèmes à traïter 
(logement dévelappemrent, 
ee et: Meitriso de Ees- 
page), impaserait pourtant,une . 
Prorimmetion rélléchie: des 
équipements, menée à une 
échelle qui dépasse le strict 
cadre communal: Les acteurs 
économiques ne se sont-ils pas 
affranchis depuis longtemps 
des découpages administratifs ? 


Carine Lenfant-Valère 





Montpellier 
‘voit grand 





-_ Sitôt élu maire, en 1977, 
le bouillant socialiste 
Georges Frèche juge indis- 
pensaäbla de maîtriser le 
Géveloppement économique 
et urbanistique d'une ville qui 
héberge 207 996 habitants. 
il créa danc à un 
Atelier municipal d'urbanisme 
Éon d'approtonr n Gore 

n Ir la Connais- 
sance ce @ vie, 


En 1984, l'Atelier a 












désormais 
au directeur général des ser- 
vices techniques de la ville. 

La première est la Direc- 
tion de l'aménagement et de 
la programmation (DAP). Elle 
“est chargée de mener les 
études urbaines générales et 
de suivre las zonss d'aména- 

lement concédées à la 

ociété d'économie mixte de 
Montpellier (SERM). Cette 
direction comprend trente- 
deux personnes. 

La seconde structure née 
de l'Atelier est la Direction 
urbanisme opérationnel 
DUOP). Elle .sst chargée de 
suivre les questions concer- 
nant le droit des sols. Elle 
traïte les déclarations d'alié- 
ner et.instruit les permis de 
consuuire. ifs sont 
de quarante-trois personnes, 


C.L-V. 
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PORTRAIT 


Sylviane Sambor : . 
ambassadrice littéraire 


Elle est brune et vive et 


entreprenante. Ainsi, en 
1989, réussi-ella à organiser 
au Gremio Literario, un cercle 
Ettéraire diner pot 


inérair ave le préuiiont 
co-littéraire avec le : mr 


«Gourmandise 
culturelle» . 


invité les lecteurs de l'aggiomé- 
ration bordelaise à découvrir 


Enfin, en 1991, la Jeune 

couvrir en Gironde des écri- femme a ‘réalisé un de ses 
veins comme Augustina Bessa, 
Luis Jose Saramago a Lidia 


Lo coup de cœur de Sy 

me Sambor s'est depuis - 

MAUR OS dire tetes ee 
sés. Elle est en effet en 


avec les nouvelles. des 

régions dû sud-ouest de l'Eu- 
L'Aquitaine, le Pays bas- : 

pus ‘et le Nord-Portugal ont 

signé, er à 1989, des 

conventions de coopération, 
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LIVRES 


DES RECETTES 
POUR LE MARIAGE 


Noos D'EMPLOI 
de Marie-Christine 
Bernard-Gélabert 


‘et Patrick 


Labie. 

Ed. Economica 335 2, 250F. 
an Gorgeu, 

es 
Ed. Syros-Alternatives, - 
232 p.. 140 F. : 
GUIDE 
DE LA COOPÉRATION 
INTERCOMMUNALE . 


237p. 350F. 


par la DGCL, ” 
Ed. Syros, 149 p.. 120 F. 





- vernement comme «le 
second soufle de la décen- 
tralisation », la loi qui incite au 


C ONSIDÉRÉE par le gou- 


|. regroupement des communes 


favorise la plume de ses rédac- 
teurs. Depuis un mois, six 
ouvrages, au moins, écrits essen- 
tiellement par r de fonction- 
naïires du ministère de l'inté- 
arr viennent de paraître. Des 

guides pédagogiques, mais qui 
ne s'autorisent guère de recul 

ue, 


C'est le cas, notamment, de 
l’ouvrage intitulé Une nouvelle 
donne pour les collectivités terri- 
toriales. Rédigé par des spécia- 
listes de la direction générale 
des collectivités 


= collectivités locales (DGCL), 
il explicite la Joi sur l'adminis- 
tration territoriale de la Répu- 
blique, dans un style plus acces- 
sible que celui du Journal 
iel. Cette loi du 6 février 
1992, complexe, suscite des 
questions, chez les élus et les 
fonctionnaires territoriaux, 
comme en témoigne le déluge de 
séminaires, colloques et débats 


NON e pe LA VOITURE 


organisés depuis sa publication. 
Les agents de la DGCL, vérita- 
bles auteurs techniques de ce 
texte, puisqu'ils en ont préparé, 
chiffré et amendé tous les arti- 
cles, ont réussi, avec cet 
ouvrage, un travail de vulgarisa- 
tion. 

Favorable à l’intercommu- 
nalité, la DGCL s'efforce d'en 
montrer l'intérêt avec trois 
Cahiers publiés aux éditions 
Syros. Le premier, intitulé /z 
Coopération intercommunale en 
milieu rural, rappelle notam- 
ment Îles compétences essen- 
tielles des nouvelles entités 
créées par la loi du 6 février : 
aménagement du territoire et 

t économique. La 
solidarité financière intercom- 
munale fait le point sur les dif- 
férentes étapes de la péréqua- 
tion de la taxe professionnelle. 
Communautés de communes et 
districts simule le passage d’un 
régime de contribution budgé- 
taire à un système de fiscalité 
_propre. 


L'irrévérence 
d'un avocat 


Ce sont encore deux fonc- 
tionnaires de la DGCL qui ont 
rédigé l’ou Intercommuna- 
dités, mode d'emploi. Mais 
Marie-Christine Bernard-Géla- 
bert et Patrick Labia, savent uti- 
liser leurs spécialistés respec- 
tives, la fiscalité et les 
compétences territoriales, pour 
présenter les différentes formes 
de la coopération. Précis, 
technique et synthétique, leur 
mémento détaille les différents 

mécanismes de création des syn- 
-dicats, des districts, des villes 
nouvelles et des communautés. 
Dans un tableau comparatif, les 
aufeurs résument les avantages 
juridiques et financiers de ces 
structures. Ils proposent des 
fiches de calcul des diverses 
dotations. Ils distinguent, enfin, 
deux formes de coopération : 


par Olivier Demers et Pare: Teurnier 


ÉCEMMENT Christian Gerondeau 
avançaït l'idée qu'était vain d'investir 
sg où dans les transports 


Bts 28 26 ocobre) A l'sppui de cette posi- 
tion, un argument simple : la voiture fait 
gagner du temps par rapport aux transports 
en commun indispensables pour que l'on 
puisse continuer à rouler. Quand même 
conscient des limites du tout-automobile, 
notre auteur est prôt à admettre un certain 
partage de la Voirie avec les. bus, les 
: et les piétons mais à condition que 
cela ne remetts pas en cause la Ps de 


faveur : les accidents représentent un coût 
pour la collectivité de 13 milliards de francs 
par an, la pollution et le bruit 64 milliards, 
sans parer de la consommation d'espace 

à celle des Mrs publics. Le 
pot nas et la voiture électrique ne 
sont que de maigres palliatifs à ce transfert 
de charges de l'automobiiste vers 


La primauté donnée à l'automobile ne 
permet pas de résoudre le problème des 


‘populations non motorisées. Pour celles-Hà, 


les inégalités sociales face à la mobilité s'ac- 


. Croissant au regard de la motorisation crois- 


sänte des ménages aisés. Cela explique pour 
une part les problèmes sociaux des ban- 
lieues sncvean ‘Entre l'immobilité 
contrainte et la motorisation 


, il existe 
un équiibre à trouver. 


débn À: Dévolopperles réseaux 


bile,'il'est nécessaire de ne pas fausser le: . 
débat en 


un mode de transport 
plutôt qu'un autre alors qu'ils sont complé- 


l'autre le recours aux capitaux 


de transports publics 


| Les trai biics ne sont pas l'al- 
Fe droit d'attendre, 


des ‘infrastructures PT nor trenspi 
infrastructures qu : 
construire LE - 


ensuite par 
pare taf quote elles induiront ? 


depuis longtemps favore- 
l n'a-tou} au - 
ae PTE 


que Fons ee vers de 
jets de voiss souterraines. 


gigantesques pro) 
méliorations apportées à fa: -Greulation 
so ren des HD et le tamps 
et la main non 
Les ne ‘négatifs ne l'automobile, 
‘même mal connus, n6 pen pes en sa 





pour 
. cales on sa faveur? 


nement dans les nouveaux immeubles de 
bureaux, en France, c'est le contraire qui est 


pratiqué. 
Les solutions ar des trans- 
sont à la fois techniques, 


Parcours. 
ohne) it qu'entériner le fait 
que chaque mode de transport a droit à La 
part qui lui revient. 

Une autre idée consiste à favoriser la 


de ee mue 

Commercialement, le marketing com- 
menca à entrer dans les mœurs des gestion- 
naires du transport public. Satisfait ou rem- 
boursé n’est pas vraiment la règle, on vit 


On ne sait pas encore traiter tous les 
motifs da déplacement en twansport public, 
surtout si les flux sont faibles, avec des 
moyens adaptés et un niveau de quafñté de 
service minimal. 


pe 

plusieurs réseaux de transports publics, 
comment ne pas intensifier chez nous les 
efforts faits dans ce domaine depuis une 
quinzaine d'années ? En y ajoutant le cou- 
rage politique qui fait trop souvent défaut 
mesures un peu plus raci- 


> Olivier Domenach et Pierre Teurnier 
sont directeurs de recherche au Centre 





l'intercommunalité associative, 
très répandue, mais cantonnée à 
la gestion des problèmes techni- 
ques, et l'intercommunalité 
fédérative, censée promouvoir 
un développement solidaire, 

Seul, le Guide de la coopéra- 
tion inrercommmunale, de Phi- 
lippe Petit, se permet une cer- 
taine vérence à l'égard de la 
loi sur l'administration territo- 
riale. L'auteur, il est vrai, n'est 
pas fonctionnaire, mais avocat. 
Depuis 1989, il milite pour la 
survie des districts, en tant que 
conseiller juridique de l'Assèm- 
blée des districts de France, que 
préside Marc Censi (UDF-PR). 
M. Petit estime que la loi du 
6 février manifeste une 
constante « hésisation » entre la 
fusion et le regroupement, la 
contrainte et l'incitation, l’addi- 
tion de nouvelles structures ter- 
ritoriales, et La suppression de 
certaines d’entre elles. 

Son ivre présente les diffé- 
rentes formes d'intercommuna- 
lité, et donc le district, auquel il 
attribue des qualités comme la 
souplesse de constitution ou la 
liberté de financement. L'ou- 
vrage est illustré par de nom- 
breux exemples, mais malheu- 
reusement les structures décrites 
ne sont pas très précisément 
situées et leur composition poli- 
tique, paramétre essentiel à la 
coopération, n’est pas systémati- 
quement précisée, 





LES CARIATIDES DE PARIS 
de rm Nebout 

a M eux. 

. Herras, 128 p., 133 photos, 





m Musculeuses, facétieuses ou 
Riératiques, mais toujours poitrine 
au vent, cinq cents cariatides de 
pierre soutiennent de La tête ou 
des bras les balcons et corniches 
de Paris. aan Nereue Sri 
règne sur jardins capii 
a eu l'idée de les tirer.de l'anony- 
mat et de les présenter, avec des 
photos de Magalie Chanteux, aux 
amateurs d'architecture, Cet hom- 
mage rendu à un peuple de sta- 
tues mangées par les intempéries 
est aussi une promenade décou- 
verte. Elle prouve, s’il en était 
besoin, que la capitale réserve tou- 
jours d'heureuses surprises à ceux 
qui savent encore flâner le nez en 
l'air. Détail que les touristes 
apprécieront : les textes sont en 
français et en anglais. 

LA NOUVELLE ATHÈNES, 
PARIS CAPITALE DE L'ESPRIT 


de Jean Tibéri, 
Æd Sand 1992, 288 p., 120 F. 





w C'est l'un des mystères de Paris. 
Pourquoi cette ville a-t-elle depuis 
le Moyen Age attiré autant de 
«vedettes étrangères»? Jean 
Tibéri, qui s'intitule « promeneur 
de l'histoire» et qui est aussi pre- 
mier adjoint à l'Hôtel de Ville, ne 
résout pas cette énigme. Mais il l'a 
confortée en traçant dans {4 Nou- 
velle Athènes le portraît des cent 
dix écrivains, philosophes et 
artistes d'outre-frontière qui ont 


et ve à Chagall en passant 
par Rubens, Schopenhauer, 
Wagner et Picasso. 

Certains de ces illustres 
étaient encore à l'époque de leur 
séjour dans la Ville Lumière 
d'obscurs inconnus et ont même 
connu La misère. Le livre, qui est 
en quelque sorte un musée du cos- 
mopolitisme parisien, n'est pas 
seulement agréable à parcourir. Il 
vient à son heure alors que ressur- 
gissent les vicilles tentations xéno- 
phobes. 


COURRIER 


Retour à Arras 


Double surprise lorsque j'ai 
découvert le premier numéro du 
supplément «Heures locales» (Je 
Monde daté 15-16 novembre). Pre- 
mièrement, intérêt : Arras, où je 
vis, était choisi pour inaugurer une 
nouvelle rubrique «Cités». Dares 


mement, inquiétude : 
Hg rs agro 
tation récente d’une firme améri- 


ture a suscité la déception. 
Certes Arras est une cité 
Certes Arras est une cité 
où l’on peut bien vivre Certes 
Arras est une cité qui s'en sort peut- 
être mieux que d’autres. économi- 
quement parlant. Faut-il en tirer 
gloire? Cela est un autre débat. 


Néanmoins, et je ne souhaite - 


en aucun cas noircir la situation, 
Arras a aussi ses populations 
vorisées (sans-emploi, faibles reve- 
aus, étrangers mal acceptés...) ses 
quartiers HLM délabrés, ses pro- 
bièmes d'environnement. Enfin, 
avez-vous assisté à un conseil 
municipal pour mesurer le niveau 
des re qui y sont tenus? 
Le satisfecit accordé 4 mes- 
on res Gheerbrant et Mar- 
est trop inconditionnel pour 
être crédible. S'il faut saluer cer- 
de personna- 


taines réalisations 
PS RodPafe Hu EE A AGE 


liciter une ambition plus affirmée, 
une réelle volonté de rendre Arras 
plus conviviale plus sereine, plus 
vivable. 


A titre d'exemple, avez-vous 
essayé d'utiliser un vélo dans notre 
cité? Avez-vous essayé de rejoindre 
les quartiers. périphériques autre- 
ment qu'en automobile? Vous écri- 
vez vous-même : ae 
la nuit. pour goûter l'harmonie de 
ses deux vastes places...» Il est vrai 
que la journée, les places étant 
envahies par les automobiles, on ne 
DER MATE ee GTR 


PCR ès en Go que citoyen 
arrageois, heureux d'habiter quite 
cité mais conscient que tout n'y est 
D Qu al décidé de vous 


Le choix de l’économique, du 


cacher les réalités d'une ville qui 
pourrait, elle en a ke potentiel, être 
beaucoup plus solidaire, agréable et 


con: 
GUY LESNIEWSKI 


Arras 
Crème glacée 


Alors, le journal le Monde s'in- 
téresse aussi à cette région d'en 
haut, même s'il lui arrive de placer 
Maubeuge dans le Pas-de-Calais 
comame il y a trois semaines envi- 


ce sera Lille, entraînée dans une 
joyeuse farandole de cornets de 
frites. 


Bien arrangés, les pauvres 
Arrageois! Quelle chance est la 
leur! Oncle Sam les à autorisés à 
faire mousser leur lait, à ces «hons 


| onctionnaires repus, tout à la 


ment bien à Arras». Point ! 

Mépris ou condescendance? Je 
penche pour l'ignorance et, malheu- 
reusement, le rmanque d'intérêt. 
Que le journal {e Monde ne m'en 
veuille pas de saluer ainsi la pre- 
mière sortie de ses «Heures 


LA 
LOUIS SPINHAYER 
Boussu (Belgique) 


MANAGEMENT DU DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
# M BA a 


Formation de cadres supérieurs 
des secteurs public et privé 


9 modules d'une semaine à partir de mars 1993 


Un stage en entreprise où en collectivité 


Un projet à réaliser 





peut 


sur 
œun 
telle 
avie 
Jeux 
te à 
dans 
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u je 
tua- 
que 
ents 


sa 
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de 
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tide 
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PERPIGNAN 





ES Perpignanais sont gens étranges. 
Cela fait des siècles qu'ils ressentent 
un impérieux besoin collectif de mor- 
tification. {ls ‘’enpriment sous une forme 
aire, chaque vendredi 
= de leur vieille ville, en 
térieuse procession de la 
uns confrérie de pénitents ençcagou- 










= des actec publics de pénitence 


1416 1e 
et de piété, Les plus axaïltés en sont même 
arrivés, ces dernières années, à manifester 


en accordant = 
au plus flagelian: des partis politiques, le 
Front national, 

La clé psychoiogique de cette énigme 
historique a peut-être été fournie par Sal- 
vador Dali, auire enfant de ce singulier 
pays catalan, le jour où ii a proclamé que la 
gare de Perpignan devait être considérée 
comme le centre du monde. » En effet, 
seule une app-cche surréaliste et onirique 
permet de ssmurendre que les Perpigna- 
nais n'en fizissent pas de ruminer, dans 
leur mémoire subconsciente, l'humiliation 
de n'avoir gas su préserver l'autonomie qui 
fut la jeus de 1276 à 1344, à l'époque où 
leur ch2= Roussillon trônait, des Baléares à 
Montpellier, sur l'éphémère royaume de 
Majcraue. 

Tiraillés entre l’Espagre et la France 
jusqu'au traîté des Pyrénées, +1 1659, ils 
ont d'abord rêvé de retrouver ieur identité, 
tourmentée par les laminoirs réducteurs du 
centralisre parisien. en se recroquevillant 
à l'abri des remparts de Vauban. Puis, ces 
remparts avant explosé sous les pulsions de 
la vie, ile s2 sont enhardis jusqu'à traverser 
la Tét, la gentilie rivière qui les borde côté 
nord, e! iusau'à s'eventurer, côté sud, vers 
du Canigou, qui 
domine le frontière. Hors les 
murs apcsttranx, ils ont alors 
eur vitalité et leur 
sens du commerce, avec leur 
prospérité passée. Et depuis 
vingt one leurs covsins de la 

















dès Français dans ce départe- 


La fin d'une longue pénitence 


appelle de ses vœux il s'effa- 


l'antique bigarrure majorquine 


Catalcgre espaenole viennent y 
faire lewre achats si nombreux, 
le week-end, qu'ils ont presque 
transformé Pe-signan en ban- 
lieue de Barcelone. 

Mais ÿl faut coixe qu'on ne 
se libère pas très vite d'un si 
long 22fe51emen:. Voilà que, 
aujouré’hui, ballottés entre 
Montpellier la surdouée et Tou- 
louse ie h2ntaine, les Perpigna- 
nais se croient assiégés. de l'in- 
térieuri I! a suffi que la 
mécen de déveicprement 
inégelitoire et le calvaire des 
anciens ha-kis (longteraps mar- 
ginalisés dans Je proche camp de 
Rivesaltes) installent une petite 
communauté d'origine maghré- 
bine à l'ombre de l'église Saint- 
Jacques, ie sarctuaire de la 
Sanch, dass ie traditionnel quar- 
tier des jardiniers et des Gitans, 
au cœur de le ville haute, celle 
du meshé #r plein air et des 
échoppes. mou: que la ville 
basse, celle de ia halle aseptisée 
et des vitrines bien léchées. y 
voie la menace d’une peste 
moyenâgeuse, Et accueille à bras 
ouverts, il y a six ans, l’ancien 
légionnaire Pier-e Sergent, para- 
chuté tei ur sxorciste en croi- 


















sade pa -Marie Le Pen. 
Cor de processions 

faudr2. donc pour que les 

Perpigenseis réalisent qu'ils ont 





tre les plus heureux 


Ur 
HN n'occupe pas les es- 
trades, encore moins les 
iatseaux de-télévision. 1! ne 
joue cas les Kouchner. H se 
veut siriplement + super-géné- 
partie, 


réliste s. il fait £ 
depuis vingt ans, de ces dis- 
crets darsudeurs de l'action 
..husanhaire qui font honneur à 
la médecine française sur tous 


“les fronts du monde où la . 


st la misère tuent. 


“ssténdez par an 6 

du-prytenée de La Flèche, ce 
| haut Heu des traditions mili- 
“takes oË l'én cuitive la souvenir 


+ a Der 
af” pour le Languedoc- 
sillon. d'une ONG, Aide 


j- : tions 


ment des Pyrénées-Orientales 
plein de petits coins de para- 
dis ? 

Combien de pénitences 
pour qu'ils découvrent que, de 
la place Rigaud à la place Cas- 
sanyes, de Notre-Dame de la 
Réal aux jardins de la 
Miranda, derrière les linges 
colorés accrochés aux fenêtres, 


Une irrésistible 
tramontane 
bouscule 

la scène 
politique 

locale 





sous les senteurs de ses 
venclles, à travers les regards 
nostalgiques des vieux entur- 
bannés et les rires de ces 
enfants au teint mat qui 
jouent dans les vestiges des 
anciens couvents où les 
Fantômes des inquisiteurs se 
mêlent à ceux des moines 
mendiants, ce n'est pas une 
menacé qui sourd mais une 
résurrection qui s’accomplit, 


baroudeur discret 


nistan à la Roumanie, sacrifiant 
ses congés à 8 conception 
ile qu'à a de son devoir. 
avr dernier, il a été l'un 

des premi: 1 


.Soleymanieh. l'ine’ des. villes 
entièrement détruites par la 


qui se renouvelle pour mille 
promesses à cueillir ? 

Pourtant, sans qu'elle le 
sache encore, Perpignan ne 
s'approche-t-elle pas du. seuil 
de sa rédemption définitive ? 
+ Car il y a peut-être une autre 
distorsion insidieuse dans le 
fait d'interpréter les luttes 
intestines ravageant en ce 
moment les rangs de ses édiles 
comme une énième variante 
de la malédiction bistorique 
qui semble frapper les familles 
régnantes du Roussillon 
depuis les guerres fratricides 
des héritiers du roi d’Aragon, 
Jacques le Conquérant, qui 
furent fatales au royaume de 
Majorque. Bien au contraire, 
Œdipe n'étant pas né de sang 
Catalan, tout laisse à penser 
que Perpignan, malgré tout, 
parviendra à conjurer cette 
fatalité. Une irrésistible tra- 
montane, bousculant tout sur 
son passage, balaie en effet, 
ces jours-ci, la scène politique 
locale. 

Pierre Sergent a brutale- 
ment disparu, terrassé par le 
mal de mauvaise réputation. Il 
n’a pas désigné de dauphin et 
l’on parle d'un nouveau 
« parachutage ». 

L'ancien président de la 
chambre de commerce et d'in- 
dustrie Jacques Farran, qui 


place, opérait jusqu'à cent cin- 
sur vingt-quatre. Dans ‘les 
camps, quatre. enfants en: 
moyenne . mouraient chaque 


‘jour de déshydratation, de 
Lion où de surimfection. 


pre es de Sad- ‘ 


«Hiroshima 


quarante ans après 5 
Lui qui pute tiomme _ : 
. Impressionneble admet que ce 
A Le 
3: #J at au 
de découvrir Hircchine ques 


-Fante ans après. Dans les viles 


‘ de Chaklawa et de Que Ah. 


Dizab, il n'y avait plue un seut 
mur debout. Ca n'étaient que 
décombres, entramélamants da 


ponts et de routes cassés. J'éf- 
‘fectusis cent. vingt cu 
par jour. Un chirurgien 
suisse de Genève, Charies- 
Henri Rochat, rencontré sur 


chemins vers l'air frais des 
cimies. Puis i redescend au." 
charbon, en siencs. Il s'appelle 
Michel Piperno. .On est fier 


* d'avoir : son condisciple. « - ù 





- sa ville — 





cumulait il y.a peu tous les 
pouvoirs”"et se prenait déjà, 
selon sa propre expression, 
pour un «Raoi-Soleiln, est 
lourdement tombé de son pié- 
destal depuis ses deux inculpa- 
tions pour ingérence et abus 
de confiance, complicité de 
vol et recel. Les «raisons de 
santé» qu'il a mises en avant 
pour justifier officiellement sa 
décision de ne pas solliciter, 
ca mars, le renouvellement de 
son mandat de député 
UDF-PR n'ont même pas fait 
sourire, parce que la 
déchéance de ce notable 
malade a considérablement 
affecté l'image de la ville à 
l'extérieur. 

Le patriarche Paul Alduy, 
qui dirige la ville depuis 1959 
et sembiait inamovible, vacille 
soudain dans la tourmente. A 
soixante-dix-huit ans, le socle 
de son pouvoir se lézarde sous 
l'avalanche des «affaires» qui 
ne l'épargne pas, et sous les 
coups de boutoir de ses 
anciens amis qui l'abandon- 
nent. La police judiciaire 
épluche depuis cet été les 
comptes du centre communal 
d'action sociale, ceux du 
comité des œuvres sociales et 
ceux de la société immobilière 
de la. ville. Pis, le conseil 
municipal, «son» conseil 
municipal, ne le suit plus. Lui, 
le gestionnaire réputé pour 
son pragmatisme, qui avait 
réussi pendant trente-trois ans 
à gouverner la ville en s'adap- 
tant à toutes les majorités 


nationales, pour finir aujour- - 


d'hui avec l'étiquette UDF- 
PSD, le voici contraint d'ad- 
mettre qu’il ne sait plus sur 
qui compter. Lâché par les 
grands électeurs, il a dû céder, 
en septembre, son fauteuil 
sénatorial. L'inconcevable 
s’est produit à Perpignan 
même, le 19 novembre, quand 
il a été désavoué par le conseil 
municipal, qui a préféré à son 
projet d’agrandissement de 


l'hôpital le dossier défendu - 
par son premier adjoint, : 


Claude Barate, député, chef de 
file du RPR. 

Ce soir-là, sous le coup-de 
l'amertume, Paul Aiduy a 
traité ses anCiens colistiers de 
« läches ». Blessé, cet ancien 
diplomate, qui a tant fait pour 
«ma seule 
maitresse», dit-il, — parle 
maintenant de « mafia » lors- 
qu'il évoque la cohorte hétéro- 
clite des prétendants à sa suc- 
cession. Il espère que le 
ministère de l'intérieur accep- 
tera de dissoudre le conseil 
municipal, comme il Le Jui a 
demandé, et qu'à l'occasion de 
l'élection partielle qu’il 


de son bureau sont pleins de projets ambi- 
a Pa vie D pre 
vaut de bénéficier déjà de « majorités d'effi- 
cacité». Mais comment parviendra-t-il à 
incarner le changement, la rupture avec le 
vieux «système Alduy », qu'il dénonce alors 
qu'il en est le produit politique et l'héritier 
présomptif? La personnalité atypique de 
l'héritier naturel, Jean-Paul Alduy, cet 
ingénieur en chef des ponts et chaussées 
tard venu à la politique et adhérent de 
.… fraîche date au CDS au nom de la résis- 
tance intellectuelle aux thèses de l'extrême 
droite, constitue peut-être l'un des imprévi- 
sibles grains de sable du destin capables 
. de casser le ronronnement de rouages 


démodés. 

” Car, s’il existe un fils qui ne ressemble 
guère à son père, c’est bien cet ancien 
soixante-huitard qui se retrouve aujour- 

. d’hui engagé dans une démarche corné- 
lienne pour la simple raison qu'il a été pen- 
dant très longtemps, pour des motifs 
familiaux mais aussi des raisons politiques, 
en privé, le plus critique de tous les «anti- 

. &lduystes». Au point que le père et le fils 
se sont totalement igiorés pendant une 
vingtaine d'années, jusqu'à leur réconcilia- 
tion il y a deux ans. Entré laborieusement 
mais victorieusement dans l'arène politi- 
que, en mars, en se faisant élire conseiller 
général du canton de Perpignan-E, au terme 
d’une triangulaire, Jean-Pauk Alduy, dont 
la carrière ne doit rien à son père, éprouve 
un sentiment d’injustice, quand il lit les 

. papillons w Merci papa! + que des mains 
anonymes ajoutent en ce moment sur les 
panneaux d'affichage où it mène déjà cam- 
pagne pour les légisiatives, en se posant 
champion d' «une autre idée de la politi- 
que». Mais comment ne pas assumer le 
bilan de son propre père dès lors qu'on 
aspire à lui succéder ? Le temps des succes. 
sions royales semble bien révolu. Tant 
mieux, puisqu'il s’agit pour les Perpi- 
granais de faire mentir l’ancien préfet, 
qui avait. parlé de «déliquescence» 

Ce qualifiant Ms locaL. 
‘ant pis pour les procession- 
naires! A l'écart des vieilles 


à l’œuvre dans une ville légiti- 
mement devenue universitaire, 
- assoiffée d'art, riche de mille 
Je relais à son 





cera pour passer 
fils Jean-Paul, le directeur de 
l’établissement public d'amé- 
nagement de la ville nouvelle 
de Saint-Quentin-en-Y velines, 


parce que, sur place, il «ne 


trouve personne qui. aît les 
compétences administratives, 
techniques et morales valables 
pour diriger Perpignan. 


La ville 
s'affranchit 
de toute 
tutelle : 
pour vivre 
sa catalanité 


me 


L’écoute-t-on encore, toute- 


fois, quand il prédit que sa. 


ville risquerait de finir 
«comme Angoulême ou Nice» 
si quelqu'un d’autre la gui- 
dait? Claude Barate, qui 
incarne, à quarante-neuf ans, 
la vitalité de La génération aui- 
vante, semble aujourd'hui 


mieux armé que son prédéces-" 


seur au poste de premier 
adjoint, auteur d'un « putsch » 


raté en 1982, un certain... Jac- 


ques Farran, : 

Cet ancien professeur de 
droit, qui fut le suppléant 
d'Arthur Conte, se comporte 
de plus en plus comme le véri- 
table maire de Ia ville, et il 
n’est Pas pressé. À Ses yeux, 
«EH n‘y a pas de problème au 


sein du conseil municipal», . 


.donc pes de raison de ledis- 


‘ soudre. Claude Barate attend 


tranquillement l’heure de son 


courannement, et les tiroirs : 


talents, mais trop brouillonne 
encore dans son 

Les nouveaux dirigeants de, 
la chambre de commerce et 
d'industrie, conduits par Guy 
Fourcade, cet entrepreneur qui 
-avait eu le courage d'affronter 
Jacques Farran, donnent l'exem- 
ple : en huit mois, après avoir 


- «hérité», pour leur part, d’un 


trou financier de-16 millions de 
francs, ils ont déjà redressé 
l’image de l'institution consu- 
laire en assainjssant ses comptes 
et en instaurant une politique 
permanente de concertation 
sociale et professionnelle, en 
opposition radicale avec les pra- 
tiques autocratiques de leurs 


Il était temips que Perpignan 
se réveille. Pour oublier ses fan- 
tasmes, Pour s'affranchir enfin 
de toute tutelle, vivre sa catala- 
nité au présent, la conjuguer 
Hbrement au futur. Pour com- 
prendre qu’à l’horloge de l’Eu- 
rope, où l’abolition des fron- 
tières va sonner la fin de son 
interminable pénitence, elle a 
rendez-vous avec le joyeux défi 
de ses complètes retrouvailles 
avec l’autre versant des Pyré- 
nées, son autre face trop long- 
temps expiée par manque 

lance en soi. 


. de notre envoyé spécial 
… Alain Rollat 
Prochain article : 
LA ROCHELLE 


© Dans la série «Cités », le 
Monde a Er publié : 
Arres {daté 15-16 novem- 
bre); ‘Saint-Malo (daté 
22-23 novembre) et 
Mâcon. (daté 29-30 
novembre). : - 
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